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POINT 61 DE L'ORDRE DU JOUR

Développement et coopération économique internatio­
nale :

/) Ressources naturelles: rapports du Secrétaire général

Réunion spéciale visant à proclamer la Décennie inter­
nationale de l'eau potable et de l'assainissement

RAPPORT DE LA DEUXIÈME COMMISSION
(PREMIÈRE PARTIE) [A/35/592]

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Con­
formément à sa résolution 34/191 du 18 décembre 1979,
l'Assemblée générale tient aujourd 'hui une réunion spé­
ciale visant à proclamer la décennie 1981-1990, Décen­
nie internationale de l'eau potable et de l'assainisse­
ment.

2. Parmi tous les éléments nécessaires à la vie que nous
comidérons comme naturels, l'eau est peut-être le plus
nécessaire pour tous les êtres humains et pour la vie sur
terre en général.

3. Le corps humain contient 60 010 d'eau et ne peut
survivre plus de huit à dix jours dans un climat tempéré,
et encore moins Jans un climat sec, s'il en est privé.

4. De récents exploits interplanétaires ont indiqué que
l'absence d'eau dans différents corps célestes empêche
la présence d'une form~ de vie semblable à celle qui
existe sur notre planète.

5. Pourtant, l'utilisation rationnelle et la préservation
de cette ressource naturelle vitale sur terre ont été négli­
gées dans de nombreuses parties du monde par suite de
l'influence de facteurs sociaux et économiques qui ont
contribué à la pollution, à la contamination et à l'usage
abusif de ce liquide précieux.

6. Par conséquent, c'est avec un profond respect à
l'égard de la question dont nous sommes saisis
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SÉANCE PLÉNIÈRE
Lundi 10 novembre 1980,

à 10 h 45

NEW YORK

aujourd 'hui et avec une sincère admiration pour le tra­
vail accompli par le système des Nations Unies en vue
d'un emploi plus méthodique et productif de l'eau dans
le monde, que j'ai le double honneur d'inaugurer la
Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainis­
sement, au cours de cette réunion spéciale de la trente­
cinquième session de l'Assemblée générale : première­
ment, en tant que président de l'Assemblée générale, qui
a le privilège d'ouvrir cette séance et, deuxièmement, en
tant que représentant d'un pays qui a apporté son con­
cours, grâce à l'apport de fonds et d'experts, aux tra­
vaux du système des Nations Unies afin de fournir de
l'eau potable et des systèmes d'assainissement plus per­
fectionnés aux pays en développement. Mon pays a
essayé en même temps de purifier et de nettoyer ses pro­
pres voies d'eau.

7. Je connais certains des impressionnants projets
entrepris au niveau des collectivités en Asie et en Afri­
que par le FISE, le PNUD et l'OMS, et je ne peux que
féliciter ces organismes des Nations Unies pour la pré­
cieuse contribution qu'ils apportent dans le domaine de
l'approvisionnement et de la protection des sources
d'eau potable salubre à des millions de personnes et
l'intégration de programmes relatifs à l'eau et à l'assai­
nissement dans d'autres projets de développement, de
soins de santé primaires et d'enseignement.

8. Grâce à l'effort concerté du système des Natiuns
Unies et des pays en développement eux-mêmes, qui ont
à supporter la plus lourde part du fardeau de contrôle et
de gestion des systèmes d'adduction d'eau, je suis con­
vaincu que la décennie spéciale que nous lançons
aujourd 'hui sera couronnée de succès et que d'id à
1990, lorsque l'Assemblée générale se réunira pour éva­
luer les progrès accomplis, nous pourrons constater une
réduction radicale et même l'élimination complète des
maladies dues aux parasites dans l'eau et l'usage beau­
coup plus répandu de méthodes efficaces et hygiéniques
d'élimination des déchets, ce qui, par voie de consé­
quence, entraînera une baisse importante de la mortalité
infantile et des maladies gastro-intestinales causées par
la pollution de l'eau.

9. Je donne maintenant la parole au Secrétaire géné­
ral.

10. Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL (interprétation de
l'anglais) : Cette réunion spéciale de l'Assemblée géné­
rale marque le lancement de la Décennie internationale
de l'eau potable et de l'assainissement, ainsi que vient de
l'expliquer le Président de l'Ass~mblée générale. Cela
constitue à la fois le démarrage d'une entreprise vitale et
le point culminant d'un long processm: au sein du
système des Nations Unies. Habitat, la Conférence des
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•

Nations Unies sur les établissements humains, qui s'est
tenue à Vancouver en juin 1976 1

, avait recommandé que
les nations se fixent des objectifs quantitatifs afin de
garantir à tous les peuples un approvisionnement en eau
potable salubre et une élimination hygiénique des
déchets, d'ici à 1990. Par la suite, la Conférence des
Nations Unies sur l'eau, qui s'est tenue à Mar deI Plata
en mars 1977, a recommandé que la période 1981-1990
soit proclamée Décennie internationale de l'eau potable
et de l'assainissement, et a arrêté un Plan d'action 2

•

Enfin, l'année dernière, l'Assemblée générale a entériné
le Plan et a décidé de lancer officiellement la Décennie
au cours de sa session de 1980 [résolution 34/191J.

11. Environ 15 millions d'enfants âgés de moins de
5 ans meurent chaque année dans le monde, de maladies
transmises par l'eau polluée. La moitié des lits d'hôpi­
taux du monde sont occupés par des personnes souf­
frant de maladies ayant la même origine. Si la Décennie
parvient à atteindre l'objectif d'eau potable et d'assai­
nissement pour tous d'ici à 1990, cela pourrait diminuer
de moitié la mortalité infantile et réduire considérable­
ment la maladie et la souffrance dans l'ensemble du
monde en développement.

12. Les effets sanitaires de ce programme en matière
de santé sont évidents. Cependant, ils ne sont qu'un élé­
ment. Le besoin d'eau en est un élément unificateur que
l'on retrouve à tous les stades de l'entreprise de stimula­
tion de la production et d'élimination de la pauvreté.
L'approvisionnement en eau potable et l'assainissement
ne signifient pas seulement des citoyens plus heureux,
plus sains; ils signifient également une augmentation de
la productivité économique. A son tour, l'amélioration
de la production agricole ou l'augmentation du pouvoir
d'achat due à une meilleure santé conduit à une meil­
leure nutrition et réduit la vulnérabilité à la maladie.
Lorsque, dans un pays, des millions d 'habitants sont
sous-alimentés et malades, ils ne peuvent participer de
façon valable à la croissance économique et sociale de
leur pays. Investir dans le potentiel humain n'est pas
seulement un impératif moral, mais une question de
saine économie.

13. De l'Jus, les résultats de la Décennie devraient
avoir une importance immédiate pour les femmes des
pays en développement. Délns ces pays, chaque jour, des
millions de femmes passent des heures pour aller, à
pied, chercher l'eau nécessaire à la survie de leurs famil­
les. Des heures sont ainsi utilisées, qui pourraient autre­
ment être consacrées à des soins accrus aux enfants, à la
culture et à d'autres activités productrices de grande uti­
lité. Reconnaissant que l'accès à un approvisionnement
en eau est d'une grande importance dans la transforma­
tion du rôle des femmes dans les zones rurales des pays
en développement, la Conférence mondiale de la Décen­
nie des Nations Unies pour la femme, qui s'est tenue
récemment à Copl.:nhague, a unanimement entériné les

1 Rapport d'Habitat: Conférence des Nations Unies sur les établis­
sements humains, Vancouver, 31 mai-ll juin 1976 (publication des
Nations Unies, numéro de vente: F.76.IV.7 et rectificatit), chap. II.

Z Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'eau, Mar dei
Plata, /4-25 mars 1977 (publication des Nations Unies, numéro de
vente: F.77.II.A.12 et rectificatif), chap. 1.

objectifs de la Décennie internationale de l'eau potable
et de l'assainissement3

•

14. Le coût de la réalisation des objectifs de la Décen­
nie sera, sans aucun doute, considérable. Inévitable­
ment, les pays en développement devront eux-mêmes
assumer une grande partie de ces dépenses. Cependant,
il y a de nombreuses raisons évidentes en faveur d'une
participation pleine et efficace des pays développés aux
efforts entrepris au titre de cette décennie. Les argu­
ments humanitaires sont plus que convaincants. En
outre, il s'agit d'un domaine où la technologie est relati­
vement simple et aisément disponible, le coût-efficacité
est très élevé et les résultats seront clairement et rapide­
ment visibles. Je saisis donc cette occasion pour inviter
les pays développés à libérer les ressources additionnel­
les nécessaires pour atteindre les objectifs de la Décen­
nie.

15. En même temps, je souligne que, quelle que soit
l'importance de l'aide apportée par la communauté des
donateurs, le programme ne sera un succès que s'il
s'accompagne d'un degré d'engagement suffisant de la
part des pays en développement eux-mêmes. Il faut la
volonté politiqü\; nécessaire pour donner à cette décen­
nie la priorité qu'elle mérite. Il doit être reconnu que
l'objectif de l'eau potable et de l'assainissement pour
tous d'ici à 1990 est éminemment réalisable. Je suis heu­
reux que plusieurs chefs d'Etat aient déjà exprimé leur
appui enthousiaste au programme de la Décennie, qui
constitue une priorité pour leurs pays. Cela, j'en suis
convaincu, nous aidera beaucoup à obtenir un soutien
ferme à ce programme de la part de la communauté
internationale tout entière.

16. Le système des Nations Unies fournira le cadre
général, l'appui technique, l'élan voulu et les activités de
promotion nécessaires au succès du programme. Pour
porter au maximum l'efficacité du rôle du système des
Nations Unies, un comité directeur d'orientation de la
coopération a été créé, présidé par le PNUD, et compre­
nant la Banque mondiale, l'OMS, l'UNESCO, le FISE,
l'OIT, la FAO et l'Organisation des Nations Unies elle­
même.

17. Au niveau national, le Représentant résident du
PNUD a été désigné comme point focal de coordination
des activités des diverses institutions du système des
Nations Unies et également de l'assistance technique
externe apportée à la Décennie. Il assumera la responsa­
bilité de t.ravailler avec les gouvernements et de les aider
dans tous les domaines de la mise en œuvre des pro­
grammes nationaux.

18. En réponse à une demande que j'avais faite aux
gouvernements, l'an dernier, en liaison avec ce jour de
lancement [voir A/35/367, par. 8J, des rapports nat:o··
naux ont été présentés, tant par les pays en déve1npf.­
ment que par les pays donateurs, concernant 1.' .'~ .;­
paratifs en cours d'exécution en vue de la Dé" .•de.
Avec ces rapports pour base, un résumé global de la
situation actuelle des approvisionnements en ea l et des

l Rapport de la Conférence mondiale de la Décennie des Nations
Unies pour la femme: Egalité, développement et paix, Copenhague,
14-30 juillet 1980 (publication des Nations Unies, numéro de vente:
F.8ü.IV.3 et rectificatif), chap. l, sect. B.
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installations d'assainissement a été préparé, qui est pré­
senté aujourd 'hui à l'Assemblée générale, accompagné
d'un catalogue des rapports des pays donateurs et des
organisations [voir A/35/367]. En outre, les commis­
sions économiques régionales ont rédigé des rapports
analogues pour leurs propres régions [voir A/35/341 et
Add.l}.

19. D'aucuns exprimeront peut-être des doutes quant
à la possibilité d'atteindre les objectifs de la Décennie. Il
y a 13 ans, un scepticisme analogue était évoqué en ce
qui concerne la proposition visant à l'éradication de la
variole. Cependant, depuis trois ans, il n'y a pas eu un
seul cas de variole où que ce soit dans le monde. Cela
figure parmi les résultats les plus louables atteints par
l'humanité, et les Nations Unies, notamment l'OMS,
méritent un hommage tout particulier. La Décennie
internationale de l'eau potable et de l'assainissement
donne une occasion semblable de changer la qualité de
la vie d'une façon fondamentale, durable et très impor­
tante pour des centaines de millions d'êtres humains sur
cette terre.

20. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais):
Conformément à la décision que l'Assemblée générale a
prise le 19 septembre 1980 [3 e séance, par. 117}, je vais
inviter les chefs des institutions spécialisées des Nations
Unies directement intéressées à prendre la parole. Tout
d'abord, je donne la parole au Directeur général de
l'OMS, M. Halfdan T. Mahler.

21. M. MAHLER (Organisation mondiale de la santé)
[interprétation de l'anglais} : Il y a trois ans, les Etats
membres de la coopérative internationale de la santé,
l'OMS, institution des Nations Unies, se sont fixé pour
objectif principal de donner à tous les peuples du
monde, d'ici à l'an 2000, un niveau de santé qui leur
permette à tous de mener une vie socialement et écono­
miquement productive.

22. Les Etats membres de l'OMS se sont fixé cet objec­
tif, car ils étaient conscients de ce que les inégalités fla­
grantes dans la situation sanitaire des peuples, aussi bien
entre pays développés nantis et pays en développement
démunis qu'à l'intérieur même des pays, sont morale­
ment, politiquement, socialement et économiquement
inacceptables, et constituent, de ce fait, un sujet de
préoccupation commun à tous les pays. Nous parlons
beaucoup de la division du monde, et point n'est besoin,
je crois, de souligner que la barrière la plus infranchissa­
ble est, en réalité, celle qui sépare les nantis des déshéri­
tés, lesquels représentent plus de 1 milliard et demi
d'êtres humains qui restent prisonniers du cercle vicieux
de la pauvreté et de la maladie.

23. Plus de la moitié de la population du tiers monde
ne peut se procurer, aujourd'hui, de l'eau potable. Plus
des deux tiers de cette population ne disposent pas d'ins­
tallations sanitaires décentes. En conséquence, avant la
fin même de mon allocution, dans quelque 12 minutes,
plusieurs milliers de ces êtres humains auront contracté
une maladie liée à l'eau, et plus d'un millier d'enfants
seront morts pendant ces 12 minutes à cause de cette
situation intolérable.
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24. En effet, plus de 80 070 de toutes les maladies qui
sévissent dans le monde en développement peuvent être
liés directement au manque d'eau potable et d'hygiène
appropriée. Outre les souffrances purement humaines
qu'elles engendrent, ces maladies entraînent aussi un
énorme gaspillage d'énergie humaine, et je puis assurer
que le Dieu de l'autosuffisance ne veut rien dire pour un
corps malade, dépoutvu d'énergie. Certes, l'Assemblée
générale a mis l'accent sur l'interdépendance du déve­
loppement sanitaire et socio-économique lorsqu'elle a
adopté la résolution 34/58, déclarant que la santé faisait
partie intégrante du développement.

25. Qui plus est, l'histoire fournit clairement de nom­
breuses preuves de ce lien. C'est, en effet, sur les deux
piliers de l'installation d'approvisionnements en eau
potable et de systèmes corrects d'assainissement qu'a
reposé la grande révolution sociale du XIXe siècle, et
c'est à eux que les nations industrialisées doivent leur
prospérité, leur richesse et leur bien-être. En consé­
quence, on ne devrait pas être surpris de constater
qu'enfin la communauté internationale a compris qu'il
est maintenant urgent d'agir dans ce domaine.

26. Je sais que de grosses sommes sont en jeu s'agis­
sant du coût de la Décennie - environ 30 milliards de
dollars par an en moyenne; mais si, comme l'a souligné
le Secrétaire général, on envisage les bénéfices socio­
économiques qui devraient en résulter et si tous les êtres
humains accédaient à un niveau de santé acceptable, je
pense que tous les représentants ici présents convien­
dront que ces investissements sont minimes comparés
aux gains obtenus. Ainsi, c'est non seulement un besoin
criant qui se fait sentir pour un niveau de santé meilleur,
mais aussi une occasion socio-économique unique qui
s'offre à nous.

27. De plus, je crois également que nous sommes en
possession de tous les éléments conduisant au succès,
car nous avons la technologie appropriée, à condition
que les Etats membres aient le courage de faire des choix
raisonnables. Nous pouvons mobiliser les ressources
nécessaires, car notre nouvelle approche repose non seu­
lement sur des canalisations et des pompes impersonnel­
les, certes importantes, mais surtout sur les populations
et sur la façon dont elles peuvent obtenir et utiliser
l'approvisionnement en eau potable et l'assainissement
qui font partie de leur droit fondamental aux soins de
santé primaires. C'est en fonction de ce critère - c'est­
à-dire en fonction de ce qui sera réalisé pour les pOPU~ii­

tions et grâce aux populations - que sera finalement
jugée la Décennie.

28. Etant donné que cette approche est orientée sur la
participation soutenue de la population, ce sera en fait
aux pays eux-mêmes de commencer la Décennie. Cha­
que gouvernement devra lancer sa propre décennie et en
assumer la responsabilité. C'est là que doit se faire le
premier pas vital pour donner la preuve de ce qu'on
appelle toujours si facilement l'engagement politique.

29. En effet, chaque pays devra également traduire la
philosophie de Mar deI Plata en stratégks nationales et
en plans d'action concrets. Ces stratégies et ces plans
d'action contribueront à encourager l'impulsion géné­
rale en faveur de la santé pour tous d'ici à l'an 2000, car

•
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ils comprendront les éléments de base des soins de santé
primaires suivants : les populations pauvres des zones
rurales et urbai.nes, c'est-à-dire celles de la périphérie
sociale, en seront les principaux bénéficiaires; ces pro­
grammes assureront non seulement l'eau potable, mais
aussi l'assainissement et des activités d'éducation pour
la population; ils débuteront au niveau de la commu­
nauté, feront appel à sa participation et lui appartien­
dront; ces communautés seront encouragées à sélect~on­

ner, non pas des technologies perfectionnées, mais les
technologies appropriées, et à recourir à leurs propres
compétences et ressources; enfin, et cela est un pro­
blème difficile, ces programmes seront intersectoriels et
feront intervenir conjointement des secteurs comme
ceux de l'agriculture, des logements publics, des travaux
publics, de l'éducation et de la santé.

30. Tout cela nécessitera des changements pfùfonds et
difficiles: il faudra modifier les ordres de priorité et les
allocations de ressources; prévoir une coordination mul­
tisectorielle; établir de nouvelles structures communau­
taires; envisager de nouvelles méthodes de gestion; et
établir des systèmes nationaux de surveillance et d'éva­
luation. En raison des résultats qui en découleront pour
les peuples, je suis absolument convaincu que la propor­
tion de prises d'eau pour 1 000 habitants sera un indice
sanitaire beaucoup plus significatif que le nombre de lits
d'hôpitaux pour' 1 000 personnes. Mais tout cela
s'opposera certainement à de puissants intérêts acquis,
que ce soit dans les pays en développement ou dans les
pays industrialisés. Et là encore, il sera possible de véri­
fier si l'engagement politique des gouvernements n'est
que superficielle, s'il s'agit seulement de slogans dûment
mis en avant lors de conférences internationales ou au
cours d'années internationales.

31. Je répète: l'essentiel est que cette décennie est con­
çue pour les individus et qu'en fin de compte elle sera
réalisée par les individus. Il importe donc beaucoup
d'établir et de maintenir le dialogue avec eux, au Nord
et au Sud. C'est ainsi seulement que nous aurons une
petite possibilité d'éviter de nouvelles déceptions et de
vaincre l'inertie; c'est ainsi seulement que les individus
et les collectivités pourront se convaincre qu'il ne s'agit
pas de notre décennie bureaucratique, mais bien de leur
décennie vitale de développement.

32. Toutefois, il ne faudra pas se contenter de paroles,
car le dialogue ne devra pas être creux. Il devra montrer
clairement ce qui peut être fait, comment le faire et, sur­
tout, pourquoi il faut le faire. C'est alors seulement que
nous pourrons être certains que les projets entrepris
seront socialement adaptés aux besoins des collectivités
et autosuffisants.

33. Cependant, il va sans dire que les efforts colossaux
que nous attendons tous des gouvernements des pays en
développement devront être assortis d'un soutien sérieu­
sement accru de la part des pays développés riches.
Nous n'avons donc pas mauvaise conscience en deman­
dant une réévaluation agressive de la part de tous les
pays qui participent à des activités de coopération bila­
térale ainsi que de la part des institutions internatio­
nales.

34. La stratégie mondiale comporte certains grands
objectifs communs à toutes les institutions internationa­
les intéressées et qui sont les suivants: premièrement,
aider les gouvernements nO,n seulement à formuler mais
à exécuter leurs stratégies; deuxièmement, promouvoir
le sens des responsabilités et de l'autosuffisance au
niveau de la collectivité; troisièmement, assurer le déve­
loppement institutionnel nécessaire; quatrièmement,
assurer la formation du personnel nécessaire à tous les
niveaux; cinquièmement, contribuer à la mise au point
de technologies pratiques et peu coûteuses; et sixième­
ment. mobiliser des ressources supplémentaires et en
rationaliser le transfert vers les pays en développement.

35. Voilà l'élément central de notre approche mon­
diale. Quant au cadre international qui viendra
l'appuyer, nous devons surtout apprendre à mieux coo­
pérer entre nous dans le cadre du système. Nous devrons
nous assurer que nous ne fournissons pas seulement des
canalisations et des pompes, mais que nous contribuons
en même temps à développer les compétences en matière
de planification et de gestion. Nous devrons apprendre à
synchroniser nos apports extérieurs avec les plans
d'action nationaux et ne pas céder à la tentation
d'appuyer des projets à court terme, apparemment
séduisants, au détriment des programmes de croissance
d'ensemble.

36. L'OMS - institution reliée aux Nations Unies ­
aborde cette décennie avec quelque 30 ans d'expérience
en matière d'eau et d'assainissement. L'OMS étant une
organisation internationale de la santé, c'est dans cet
esprit que je me porte garant du fait que l'institution
mettra sa capacité technique et sa compétence adminis­
trative à l'entière disposition des pays en développe­
ment.

37. Enfin, je tiens à souligner un très précieux ensei­
gnement que nous retirons lentement, à l'OMS, d'une
très pénible expérience: il s'agit de la nérocc:;ité de fixer
des jalons par le moyen desquels, suiva :alendrier
défini, l'on puisse mesurer les progrès __ Jmplis, car
c'est ainsi seulement que nous pouvons rr.esurer la
valeur de notre engagement - à l'épreuve des faits, et
non pas des mots. Ces jalons doivent être fixés à tous les
niveaux et par tous ceux qui participent à la Décennie.
Cela vaut, de toute évidence, pour les gouvernements
nationaux, mais cela vaut tout aussi bien pour l'Organi­
sation internationale et pour tous ceux qui apportent
une aide extérieure.

38. Par exemple, l'Assemblée mondiale de la santé,
lors de l'examen de la moitié de la Décennie, en 1985,
devra être en mesure de poser aux Etats membres un cer­
tain nombre de questions décisives: « Avez-vous for­
mulé une stratégie nationale en matière d'eau et d'assai­
nissement, et est-elle en cours d'exécution?»
« Pouvez-vous apporter la preuve que votre loi de
finances a été réorientée de façon significative au profit
de l'approvisionnement en eau potable et d'un assainis­
sement suffisant?» «Avez-vous mis en place des
mécanismes destinés à développer une authentique par­
ticipation de la collectivité? » L'Assemblée devra se
demander à elle-même : « Avons-nous véritablement
harmonisé nos politiques et nos activités en vue de tirer
le maximum de l'immense potentiel que représente notre

l,
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volonté collective? » L'Assemblée mondiale de la santé
devra demander aux donateurs : « Avez-vous accru très
sensiblement vos investissements au cours de la Décen­
nie? » « Avez-vous également réorienté votre approche
de façon à appuyer des programmes de développement
où l'on compte sur ses propres forces? »

39. Une fois encore, notre crédibilité collective est en
jeu. Nous devons aller de l'avant ensemble. L'examen
de 1985 sera l'occasion de témoigner de la véritable
nature de notre engagement ou simplement de faire res­
sortir le manque de sincérité à propos de mots tels que
« solidarité », « générosité » et « compassion ».

M. Ortiz Sanz (Bolivie), vice-président, prend la pré­
sidence.

40. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
L'orateur suivant est le Directeur général du FISE,
M. Grant, à qui je donne la parole.

41. M. GRANT (Fonds des Nations Unies pour
l'enfance) [interprétation de l'anglais] : Nous lançons
aujourd 'hui une décennie d'action qui offre aux
Nations Unies et aux gouvernements du monde une
excellente occasion de commencer à appliquer dans la
pratique l'engagement représenté par le consensus
[A/35/464] auquel est parvenue l'Assemblée générale
lors de la onzième session extraordinaire, consacrée à la
nouvelle stratégie internationale du développement, il y
a deux mois. En sa qualité de président du Comité pré­
paratoire pour la nouvelle stratégie internationale du
développement, M. Niaz Naik, du Pakistan, a dit en
présentant le projet :

« la présente stratégie ... conçoit le développement
comme un processus intégral et... les objectifs du
développement social et humain se voient accorder
une nouvelle importance... La stratégie contient. ..
des objectifs et des buts précis ayant irait à l'élimina­
tion d~ la faim, à l'éducation primaire universelle,
aux SOIns de santé essentiels pour tous ainsi qu'à une
réduction très nette de la mortalité infantile d'ici à la
fin du siècle4

• »

42. Ce sont là des objectifs très nobles, mais recon­
naissons le, fort ambitieux. La nouvelle stratégie inter­
nationale du développement pour la troisième Décennie
des Nations Unies pour le développement, par exemple,
prévoit la réduction du taux de mortalité infantile dans
tous les pays à 50 décès au maximum sur 1 000 naissan­
ces pendant la première année. Pour réaliser cet objec­
tif, il faudrait que la plupart des pays à faible revenu, où
le taux moyen de mortalité infantile est de plus de 130
décès pour 1 000 naissances, parviennent à réduire ce
taux deux ou trois fois plus rapidement dans les
20 annérs à venir qu'ils ne l'ont fait durant les deux der­
nières décennies. Il sera possible d'atteindre cet objectif
difficile si l'on a la volonté - d'aucuns diraient la
volonté politique - et la technique nécessaires pour
appliquer les programmes indispensables, parmi les­
quels figure l'approvisionnement - comme cela est sou­
ligné abondamment dans la nouvelle stratégie intema-

• Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, onzième ses­
sion extraordinaire, Séances plénières, 2· séance, par. 44.

tionale du développement - en eau potable, sujet qui
nous réunit aujourd'hui. La réalisation des objectifs de
la nouvelle stratégie internationale du développement
signifierait que, d'ici à l'an 2000, la mort frapperait plu­
sieurs millions d'enfants de mOlns que ne le prévoient
maintenant les Nations Unies - c'est-à-dire l'équivalent
approximatif d'un Kampuchea chaque année. Compte
tenu de l'incidence favorable de ces améliorations du
bien-être sur les attitudes à l'égard de la dimension de la
famille, la réalisation de ces objectifs permettrait égale­
ment de diminuer le taux des naissances dans une pro­
portion plus grande que ne le prévoient maintenant les
Nations Unies. L'enjeu est de taille, vraiment de taille.

43. Nous sommes réunis aujourd'hui pour assurer que
tous d'ici à l'an 1990 auront de l'eau potable et vivront
dans de bonnes conditions de salubrité. Voilà l'objectif,
le Président nous l'a rappelé, de la Décennie internatio­
nale de l'eau potable et de l'assainissement. Les gouver­
nements, les institutions et les collectivités sont engagés
à investir des centaines de milliards de dollars pour réali­
ser cet objectif dans la pratique: puits, conduites, pom­
pes, joints, toilettes et systèmes de 'I.out-à-régout.

44. Comme M. Mahler vient de le dire, il s'agit là d'un
engagement raisonnable et réalisable. C'est un engage­
ment que nous pouvons tenir sur le plan pratique. C'est
un impératif humanitaire, un impératif dp développe­
ment. Mais la réalisation de cet objectif exigera non seu­
lement un accroissement des ressources financières
nationales et internationales, elle exigera également un
remaniement de plusieurs programmes hydriques pour
en réduire le coüt par habitant et en élargir la portée; elle
exigera encore que l'on associe plus étroitement la plu­
part des programmes hydriques aux progrès réalisés
dans d'autres secteurs, notamment l'éducation sani­
taire, pour réaliser l'objectif dans ce domaine. Une aug­
mentation de la participation populaire et des techni­
ques pertinentes sont nécessaires pour faire diminuer le
coüt des programmes par habitant au niveau où ceux-ci
pourront s'appliquer à toute la population. Il convient
d'établir un lien plus étroit entre les programmes hydri­
ques et l'éducation sanitaire dans la plupart des pays si
l'on veut que les objectifs sanitaires soient atteints
durant la Décennie et non pendant un laps de temps
beaucoup plus long.

45. L'eau potable est essentielle à la vie; elle l'est à la
santé; c'est un instrument crucial pour le bien-être de
l'homme. La possibilité d'avoir accès à l'eau, comme l'a
dit le Secrétaire général, représente une économie de
temps et une source de conservation d'énergie et, par­
tant, permet aux porteurs d'eau - dont la plupart sont
des femmes et des enfants - de se livrer à des tâches
plus productrices. Aucun secteur de la population mon­
diale n'est affecté de façon plus directe et plus destruc­
trice par le manque d'eau potable et de conditions salu­
bres que les femmes et les enfants. Les enfants, parce
qu'ils sont toujours plus vulnérables que les adultes, ont
beaucoup plus besoin 'lUe ces derniers d'eau potable
dans leur alimentation pour se préserver des maladies
transmises par l'eau. Le nombre de cas de maladies
transmises par l'eau et par les excréments parmi les
enfants est de 3 à 5 milliards par an. M. Mahler nous a
fait une description graphique Je l'impact que ces mala-

•
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dies ont sur la mortalité des enfants en bas âge. Et, con­
trairement à ce que l'on croit dans beaucoup de sociétés,
les matières fécales des enfants sont, en fait, les plus
dangereux des déchet'" humains et les plus susceptibles
de transmettre des maladies infectieuses.

46. En ce qui concerne la mère, la force et la santé
qu'eHe puise de l'eau potable et des conditions de salu­
brité ont un effet direct sur la force et la santé de
l'enfant. En outre, l'accès à l'eau potable a une inci­
dence sur l'aptitude de la femme et de la mère à répon­
dre à toute la gamme des besoins de l'enfant, de la
famille, de la communauté et à ses propres besoins.
Dans bien des cas, et nous sommes trop nombreux à
l'avoir constaté, les femmes, avec leurs enfants soit à
leur côté, soit sur leur dos, doivent, depuis leurs mai­
sons, parcourir de longs kilomètres pour transporter
l'eau qu'elles ont souvent puisé à des sources polluées.
Cette corvée quotidienne, qui se !"~pète parfois deux ou
trois fois par jour, peut prendre de six à dix heures.
L'installation de pompes dans les villages non seulement
pourrait faire baisser le taux de diarrhée et fournir un
système de micro-irrigation pour les agriculteurs à très
faible revenu, mais également accroître le nombre
d 'heures où les femmes pourraient se consacrer à la pro­
duction d'aliments, améliorer l'économie du foyer,
prendre mieux soin des enfants, parfaire leur propre
éducation et, ce qui n'est pas moins important, se repo­
ser et réduire leur fatigue physique.

47. En ce qui concerne l'enfant plus âgé, un puits situé
plus près de la maison non seulement représente une
réduction du temps et de l'énergie consacrés à la corvée
de transporter l'eau, mais donne plus de temps à
l'enfant pour se consacrer à son éducation, aux loisirs et
à d'autres activités en vue du bien-être de la famille. Je
puis en particulier citer le cas de certaines régions
d'Amérique du Sud où les écoles sont souvent fermées
officiellement le matin pendant la saison sèche pour per­
mettre aux enfants d'aller chercher de l'eau pour leurs
familles.

48. Il convient de souligner que l'eau potable ­
qu'eHe provienne du puits, du robinet ou de la pompe­
n'est pas en soi une garantie de santé, pas plus qu'une
promesse de longue vie. C'est un point de départ, un
moyen de parvenir à une fin. Et cela est également un
objectif de cette décennie : assortir la mise en place
d'installations d'eau d'un effort d'éducation et de for­
mation, avec une meilleure compréhension de nom­
breux facteurs connexes, afin que les gens qui bénéfi­
cient de ces installations puissent utiliser efficacement
leur nouvel approvisionnement en eau pour l'assainisse­
ment, l'hygiène alimentaire, l'irrigation et l'accroisse­
ment des revenus.

49. Peut-être que la chose la plus importante dont
nous devons nous souvenir au moment où nous lançons
cette décennie, c'est que les avantages de l'eau pour le
bien-être et la santé ne sont réels que s'ils vont de pair
avec une bonne compréhension de la façon dont il faut
utiliser l'eau et des raisons que nous avons de la con­
server.

50. Il est bon de rappeler que dans les pays en dévelop­
pement l'hygiène de base est encore plus rare que l'eau

potable et que les bénéfices que l'on peut en tirer dépen­
dent encore davantage de la manière dont la commu­
nauté et les individus comprennent les facteurs qu'elle
implique. L'ignorance et les préjugés sociaux font sou­
ven! obstacle à l'établissement d'installations sanitaires
simples, à l'évacuation sûre des déchets ménagers et aux
mesures adéquates d 'hygiène alimentaire et personnelle.

51. Il est encourageant de noter que les gouverne­
ments, en proclamant les années 80 comme Décennie
internationale de l'eau potable et de l'assainissement, se
sont montrés prêts à investir de vastes sommes d'argent
pour appuyer les objectifs qui en découlent. Il convient
cependant de faire remarquer ici que les gouvernements
des pays donateurs et des pays en développement se lais­
sent souvent impressionner pa.r le pouvoir d'achat des
devises fortes qu'ils consacrent volontiers à l'équipe­
ment, au matériel et à la construction, alors qu'ils se
montrent chiches quant il s'agit de les consacrer au
développement socio-éducatif, seul domaine cependant
où leurs investissements physiques peuvent entraîner, à
long terme, des avantages continus pour la santé.

52. Certes, il existe des situations dans le monde où
l'accès facile aux ressources en eau potable constitue le
seul maillon manquant dans cette combinaison de fac­
teurs qui, lorsqu'ils sont réunis, peuvent fournir des
conditions de vie meilleures pour les populations, et il
faut donc agir le plus rapidement possible à cet égard
pour combler ce vide.

53. Le plus souvent, cependant, le manque d'accès
facile à l'eau potable n'est que l'un des nombreux élé­
ments qui manquent et, dans cette situation courante, il
faut comprendre que si l'introduction des services en
eau ne s'accompagne pas de moyens de formation et
d 9éducation susceptibles d'éclairer les intéressés, les
investissements ainsi consacrés ne peuvent avoir que des
effets limités ou négligeables sur la santé et le bien-être
de la communauté bénéficiaire. Trop souvent aussi, en
particulier dans les pays dont le revenu est faible et où le
niveau de l'éducation est bas, il n'est pas suffisant, pour
qu'elle soit bue, que l'eau potable soit disponible à la
pompe ou au robinet.

54. Par exemple, au cours des trois dernières années,
le FISE a contribué au Bangladesh au forage de
400 000 puits instantanés d'une trentaine de mètres de
profondeur. Une grande partie de l'investissement ainsi
consacré émane des communautés et du gouvernement,
le FISE fournissant les pompes à main, les tuyaux et les
filtres, le coOt total d'un puits instantané étant d'envi­
ron 100 dollars. Ces travaux ont facilité la vie quoti­
dienne de millions de personnes, en particulier, là
encore, des femmes et des enfants. Cependant, l'évalua­
tion de ce programme montre qu'il n'y a pas encore eu
d'effet bénéfique important et mesurable sur la morbi­
dité er la mortalité à la suite de la mise en place de ces
400 000 puits instantanés. Le Gouvernement du Bangla­
desh, de concert avec le FISE, a donc renforcé les tra­
vaux pour promouvoir et appuy~- l'assainissement du
milieu, parallèlement aux effort.. ,'. il déploie dans le
domaine de l'éducation sanitaire. Si l'objectif du Ban­
gladesh visant à améliorer, d'ici à la moitié des
années 80, l'enrôlement dans le systême universel de
l'école primaire se réalise, il contribuera grandement à
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accroître les bénéfices tirés du forage des puits, tant en
ce qui concerne la santé qu~ la commodité. Autrement
dit, il n'est pas suffisant de disposer d'eau pot.able sor­
tant de la terre.

55. Le PISE entame cette décennie en appuyant les
gouvernements de 90 pays au moyen de la fourniture
d'eau potable et de systèmes d'assainissement. Les
dépenses mondiales du PISE consacrées à l'eau et à
l'assainissement de l'environnement n'ont cessé d'aug­
menter depuis les dernières années 60 et ont atteint, en
1979,53 millions de dollars, ce qui représente plus d'un
quart des ressources générales du PISE.

56. Les fournitures et l'équipement représentent plus
de 90 0,70 de l'apport total du PISE. En outre, le PISE
déploie, à l'heure actuelle, environ 120 spécialistes dans
les domaines de l'eau et de l'assainissement dans
40 pays.

57. Dans plusieurs pays, tels que l'Inde, l'Indonésie, la
Birmanie, le Bangladesh et le Pakistan, le PISE joue un
rôle important dans les efforts ruraux nationaux à
grande éch~lle, en dépit de son niveau relativement
modeste. Dans d'autres pays, l'effort du PISE a souvent
conduit à des apports importants bilatéraux, ou prove­
nant d'autres sources d'aide extérieure, ou les a com­
plétés.

58. Au cours des prochaines années, on envisage
d'intensifier grandement la contribution du PISE dans
le domaine de l'eau et de l'assainissement. Notre plan à
moyen terme prévoit une augmentation des dépenses
annuelles dans ce secteur, qui s'élèvera en 1984 à envi­
ron 100 millions de dollars, ce qui doublera presque le
niveau actueL La contribution la plus importante est
celle concernant les fournitures, mais on insiste de plus
en plus sur la formation, l'éducation sanit,aire, les com­
munications nécessaires à la réalisation du projet,
l'assistance d'experts en matière de techniq,ues spéciali­
sées et de logistique.

59. Le PISE continuera de concentrer son attention
sur les domaines qui sont le moins en mesure d'attirer le
financement extérieur : taudis urbains et ruraux qui ne
représentent pas pour l'aide extérieure un aussi bon
investissement que, par exemple, les systèmes d'appro­
visionnement en eau à grande échelle ou les programmes
innovateurs qui, plus tard, après une période d'essai
réussie, suscitent l'intérêt de sources financières plus
vastes.

60. L'aspect le plus important du programme du
PISE, c'est la confiance que nous avons dans la partici­
pation de la communauté, car elle est le véhicule essen­
tiel et le c;ontexte pour faciliter la fourniture de l'eau et
l'amélioration de l'assainissement. M. Mahler a déjà dit
qu'il était indispensable que la communauté joue un
rôle dans ce domaine, si l'on veut que les programmes
touchent l'ensemble de la population. Par ailleurs, l'eau
étant souvent l'objectif prioritaire de la communauté,
son approvisionnement est souvent, comme nous
l'avons constaté, le point de départ d'autres efforts faits
pour faciliter l'autosuffisance. L'eau potable pourrait,
en quelque sorte, servir de guide pour l'organisation
graduelle d'autres services. Qui plus est, la participation
directe de la communauté pour développer la fourniture

en eau et les services sanitaires contribuera certainement
à assurer leur pleine utilisation, à maximiser les bénéfi­
ces qu'on en tire et à en continuer le fonctionnement.

61. L'eau couvre les trois quarts de la surface de la
terre, mais moins de 1 0,70 seulement de l'approvisionne­
ment en eau provient de conditions naturelk'z utilisables
pour la vie humflme et la vie animale. De cette faible
quantité, une partie infime est d'accès facile et une par­
tie encore plus infime a échappé à la contamination due
aux forces naturelles ou humaines. La Décennie interna­
tionale de l'eau potable et de l'assainissement offre à
tous l'occasion de protéger les ressources que nous
avons, de nettoyer les sources dont nous avons abusé, de
développer l'accès à de nouvelles ressources et, ce qui est
encore plus important, de veiller à ce que tous les habi­
tants de cette planète en partagent les ressources en eau,
source de vie. Nous devons tous coopérer pour assurer
le succès de cette décennie.

62. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
L'orateur suivant est l'Administrateur du PNUD,
M. Bradford Morse, à qui je donne la parole.

63. M. MORSE (Programme des Nations Unies pour
le développement) {interprétation de l'anglais] : C'est
un grand honneur pour moi que d'avoir l'occasion de
me joindre au Secrétaire général, au Directeur généml
de l'OMS, M. Halfdan Mahler, et au Directeur général
du PISE, M. James Grant, pour inaugurer cette impor­
tante Décennie, consacrée à l'approvisionnement en eau
potable et à l'assainissement pour toutes les populations
au plus tard en 1990. Alors que les agents chargés du
développement concentrent une attention accrue sur le
rôle important que jouent les ressources humaines dans
les efforts de développement, il est pertiuent de rappeler
ce fait brutal et terrible : 2 milliards d'hommes, de fem­
mes et d'enfants, qui représentent un potentiel de pro­
duction, sont privés d'eau potable et de conditions sani­
taires leur permettant de réalis'~r leurs aspirations à une
vie plus complète et plus productive.

64. Huh cents millions de personnes vivent dans la
pauvreté absolue, connaissant le cycle sans fin de la mal­
nutrition, d'une forte mortalité infantile, de l'analpha­
bétisme et de la maladie qui réduit leur espérance de vie
de façon honteuse par rapport au reste de l'humanité.
Le pire est qu'ils sont surtout privés d'espoir - espoir
qu'eux-mêmes ou leurs enfants puissent jamais s'évader
de la prison de l'indigence. Notre engagement :m faveur
du développement et de la croissance économique et
sociale n'a pas de sens si nous ne pouvons pas changer
les conditions déplorables que connaît près d'un quart
de la population mondiale qui est condamnée à vivre
dans la misère et le désespoir à cause de l'absolue pau­
vreté.

65. Le monde continue de rechercher la clef qui le libé­
rera de l'esclavage de la pauvreté, et pourtant rien ne
concerne davantage la vie des pauvres d'aussi près, avec
autant de constance et d'insistance, que l'absence d'eau
potable. C'est un adversair ~ cruel qui impose un lourd
tribut de mort et de maladie chaque année. Les objectifs
de cette décennie sont au cœur même de notre stratégie
qui tend à surmonter la misère et les souffrances

•
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l'engagement du système des Nations Unies avec le tra­
vail des gouvernement8 dans le domaine de la planifica­
tion et de la mise en œuvre des mesures d'assainissement
et de fourniture d'eau potable est un processus critique
que le Comité directeur a déjà mis en train.

70. En même temps, les représentants résidents du
PNUD dans les pays en développement ont déjà reçu
des responsabilités critiques en tant qu'éléments centra­
lisateurs à la fois pour la coordination entre les institu­
tions sur le plan opérationnel, et pour l'assistance aux
comités d'action nationaux et au plan d'action national.
Dans de nombre'ùx cas, ces représentants résidents ont'
déjà reçu des équipes d'assistance technique en prove­
nance de diverses organisations des Nations Unies qui
travaillent d~ns leurs pays d'affectation. Ils sont prêts à
apporter toute l'assistance possible aux plans d'action
nationaux. En tant qu'administrateur du Programme,
je veillerai personnellement à ce que chaque représen­
tant résident s'acquitte énergiquement de ses fonctions
centralisatrices et apporte toute l'aide dont il est capable
pour la réalisation de cet effort international énorme.

71. Mais je dois souligner en même temps que, comme
c'est le cas dans chaque entreprise de développement, la
source de l'action réelle et la mise en œuvre réside dans
la participation des gouvernements et, ce qui est le plu~

important, dans la participation des populations qui
sont les plus directement touchées. Les collectivités loca­
les et les ressources humaines et matérielles dont elles
disposent auront à jouer un rôle central et critique dans
la réalisation des objectifs de la Décennie. Cela est juste,
car c'est la collectivité locale qui connaît le mieux ses
besoins et qui peut déterminer au mieux la façon la plus
appropriée et la plus efficace d 'y répondre; mais cela
signifie aussi un grand effort de coopération de tous les
gouvernements et de toutes les organisations impliqués
dans la promotion et la mobilisation de la participation
des collectivités à grande échelle, y compris les groupes
locaux, nationaux et non gouvernementaux internatio­
naux.

72. A l'échelon national, un certain nombre de pays en
développement ont déjà mis sur pied des plans d'action
et établi des comités ct 'action pour exécuter les objectifs
de la Décennie, et j'invite tous les gouvernements qui
,1 'nnt pas encore entrepris ces activités premières à le
faire aussitôt que possible, en demandant au système
des Nations Unies de les appuyer le cas échéant dans le
processus. Ce qui est également critique, c'est la néces­
sité de maintenir l'accent sur l'eau et l'assainissement
dans les plans et les objectifs de développement natio­
naux et de faire en sorte que les pays en développement
eux-mêmes s'engagent à accroître les ressources néces­
saires à la réalisation de ces objectifs, à renforcer leurs
infrastructures dans ce but, pour mettre sur pied, gérer
et entretenir les nouveaux systèmes et à se communiquer
leurs expériences sur les problèmes qu'ils ont rencontrés
et les succès qu'ils ont obtenus.

73. Maintenant, en plus de la tâche qui consiste à
répondre à leurs propres besoins en matière d'eau pota­
ble et d'assainissement, les pays développés ont un rôle
particulièrement vital et une grande responsabilité car ils
doivent participer à la mobilisation des ressour ~es exté­
rieures considérables nécessaires pour réaliser les objec-

qu'entraîne la pauvreté. Investir dans l'eau potable~

c'est investir dans le potentiel humain des pauvres; ce
n'est pas seulement bon du point de vue économique,
c'est aussi un objectif que nous pouvons réaliser mainte­
nant.

66. Je suis sensible, en particulier, au fait que le Secré­
taire général s'est référé aux avantages énormes que
l'accomplissement de ce travail pendant la Décennie
peut apporter aux t.,Jants innocents et démunis, dont
l'avenir peut être détruit par la contamination de l'eau
ou l'absence de conditions d'hygiène nécessaires, condi­
tions qui échappent totalement à leur contrôle. Il serait
véritablement honteux que, par le seul fait que la com­
munauté internationale n'a pas la volonté de remédier à
ces conditions, les ressources humaines en puissance que
représentent ces enfants soient négligées pendant encore
une génération qui connaîtra la mr'iadie, la pauvreté et
le désespoir.

67. Ce qui m'irrite le plus, c'est que si l'eau était du
pétrole les promesses de contributions financières
auraient été tellement supérieures aux engagements déjà
pris pour cette décennie, et nous aurions beaucoup,
beaucoup plus de journalistes à la tribune de la presse
qui participeraient à cette spssion. En effet, ce qui
m'indigne particulièrement en cette occasion solennelle,
~'est le « fait» tragique et indéfendable qu'en vertu de
nos normes actuelles nous sonunes prêts à investir beau­
coup plus pour assurer un approvisionnement suffisant
en essence pour nos automobiles que pour assurer le
minimum de bonne santé et de productivité pour les
pauvres du monde. Nous sommes prêts à payer pour le
pétrole mais pas pour l'eau pure qui est un élément
essentiel de la vie. Promettons qu'au cours de la décen­
nie à venir le droit fondamr.:ntal des hommes à l'eau
potable sera une réalité pour des millions d'hommes, de
femmes et d'enfants qui en sont actuellement privés et
qui, de ce fait, vivent dans une misère indescriptible.

68. Certes, notre voie est toute tracée. Je dirai
d'emblée que le PNUD a l'intention d'utiliser tout son
réseau sur le terrain et de jouer son rôle de coordination
dans le système des Nations Unies de la façon la plus
complète et la plus efficace possible pour atteindre les
objectifs de la Décennie. Je ne souhaite pas minimiser
l'énormité de la tâche qui nous attend. Si nous voulons
fournir de l'eau potable et assurer l'assainissement
nécessaire à tous les hommes en 1990, nous devrons
faire face au problème de l'installation des nouveaux
services nécessaires à un demi million de personnes sup­
plémentaires à servir chaque jour de la Décennie. Ce
sera là un effort international conjoint sans précédent
dans le domaine de la coopération technique pour ren­
forcer les capacités nationales, mettre sur pied des pro­
grammes autonomes, favoriser la coopération technique
entre les pays en développement et encourager et accélé­
rer l'apport de fonds importants venant de l'extérieur
pour les activités nationales de la Décennie.

69. Le PNUD préside le Comité directeur d'orienta­
tion de la coopération pendant la Décennie en la per­
sonne de son administrateur adjoint, M. Arthur Brown,
et le PNUD est pleinement conscient de la dimension et
du suivi des actions qui en découlent et qui doivent com­
mencer maintenant. Une coordination efficace de
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tifs de la Décennie. Cette décennie donne l'occasion de
mettre à l'épreuve de façon réelle et pratique l'engage­
ment de la commu~auté internationale quant aux
efforts de développement que toutes les nations et leurs
ressortissants comprennent et apprécient - efforts
tournés vers l'allégement direct de la maladie et de la
pauvreté qui en découle et l'amélioration générale des
ressources humaines nécessaires pour parvenir plus rapi­
dement à la réalisation de tous leurs objectifs de déve­
loppement économique et social.

74. Les gouvernements des pays développés peuvent
donc démontrer au monde leur propre engagement à
l'égard de ces idées d'ordre pratique en renforçant leurs
programmes d'aide bilatéraux pour réaliser les objectifs
de la Décennie, en harmonisant leurs efforts avec ceux
de la communauté internationale tout entière et en aug­
mentant leurs contributions aux programmes multilaté­
raux relatifs à la Décennie. Tout cela peut être pour le
monde une occasion de prouver sa volonté d'améliorer
réellement les conditions de vie de ceux qui souffrent
tant et depuis si longtemps.

75. Nous commençons aujourd'hui un programme
élaboré avec soin, conçu entièrement pour les individus,
ayant des perspectives de succès qui sont, dans la prati­
que, à notre portée, pourvu que chaque participant
fasse sa part. C'est à ce niveau opérationnel que le
PNUD peut donner plein effet à sa participation. Nous
souhaitons vivement déployer tous les efforts nécessai­
res pour que la Décennie internationale de l'eau potable
et de l'assainissement soit un succès, et je suis sftr qu'elle
peut l'être. Faisons aujourd'hui ensemble la promesse
solennelle qu'il en sera ainsi.

76. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
Je donne maintenant la parole à M. Luis Urbano Jaure­
gui, de l'Argentine, président de la Conférence des
Nations Unies sur l'eau, qui s'est tenue à Mar dei Plata
en 1977.

77. M. JAUREGUI (Argentine) [Président de la Con­
férence des Nations Unies sur l'eau] (interprétation de
l'espagnol) : Qu'il me soit permis, au début de cette
intervention, de présenter au Président les salutations
du peuple et du Gouvernement argentins et de lui dire
que notre présence ici montre combien notre pays est
prêt à consentir aux efforts nécessaires pour assurer la
réalisation des objectifs fixés pour la Décennie que nous
lançons.

78. De même, nous présentons nos félicitations et
remerciements au Secrétaire général po~r l'excellent tra­
vail qu'il nous a présenté dans 'S documents A/35/367
et A/35/341 et Add.l, qui repré~entent un point de
départ important pour la tâche qui nous attend au cours
de cette décennie.

79. J'ai eu le privilège de présider la Conférence des
Nations Unies sur l'eau à Mar dei Plata et de participer
à ses réunions préparatoires ainsi que, par la suite, à des
réunions nationales, régionales et internationales ten­
dant à compléter le Plan d'action.

80. Aujourd'hui, avec une satisfaction non dissimu­
lée, j'assiste à cette réunion - que je qualifierai d 'histo-

rique - à laquelle, suite à la résolution 1979/31 du Con­
seil économique et social, adoptée à sa 14e séance plé­
nière le 9 mai 1979', l'Assemblée générale a décidé de
consacrer un jour spécial de sa trente-cinquième session
pour l'ouverture officielle de la Décennie internationale
de l'eau potable et de l'assainissement, l'une des mesu­
res les plus importantes contenues dans le Plan d'action
de Mar dei Plata.

81. Et je ne saurais avoir d'autres sentiments en
voyant comment la communauté internationale, qui
avait remarqué combien il était urgent de procéder à des
changements de mentalité et de comportement à l'égard
de l'eau et à une gestion plus ordonnée et plus responsa­
ble des ressources hydriques comme facteurs de déve­
loppement économique et comme facteurs décisifs pour
améliorer le niveau de vie de la communauté internatio­
nale, poursuit son engagement en appuyant l'ouverture
officielle de cette décennie, ici, à l'Assemblée générale.

82. J'ai dit, lors de la clôture de la Conférence tenue à
Mar dei Plata, qu'il était curieux de voir combien les
besoins arrivaient à unir ceux qui étaient séparés par les
circonstances et que j'espérais que les besoins découlant
du manque d'eau ne feraient pas exception à la règle.

83. Aujourd'hui, à la lumière de l'attitude des Etats
Membres participant à la Conférence, dont les déléga­
tions ont toujours été animées par l'esprit le plus noble
de participation et de collaboration, et, fondamentale­
ment, devant la réaction enregistrée au niveau des pays
et du mécanisme global du système des Nations Unies,
que ce soit au plan intergouvernemental - Comité des
ressources naturelles, Conseil économique et social, et
commissions économiques régionales elles-mêmes, dans
leurs diverses réunions - ou au plan des institutions
spécialisées du système, qui ont préparé et défini la par­
ticipation prévue lors de la réunion de Mar dei Plata, je
crois que les paroles que j'ai prononcées lors de la clô­
ture de la Conférence ont été confirmées par les faits.

M. Kasemsri (Thailande), vice-président, prend la
présidence.

84. La Conférence sur l'eau a présenté la particularité
de porter l'examen du problème des ressources hydri­
ques au niveau le plus élevé, tant au niveau local qu'au
niveau international.

85. L'élan qui a été donné à Mar dei Plata s'est main­
tenu. La tenue de cette réunion réaffirme cet engage­
ment. Sachons maintenir cet élan et l'accroître encore
grâce à une mise en œuvre sage et ferme du Plan
d'action, tant au niveau local qu'au niveau interna­
tionaL

86. Evidemment, cela requerra des efforts; ces efforts,
nous devons tous les faire; il ne saurait y avoir d'excuses
au gaspillage de l'énergie et des ressources.

87. Sans vouloir prendre une position critique, je vou­
drais à ce sujet mentionner simplement que dans cette
action commune qui nous unit, comme dans toutes les
actions de l'homme, il est toujours possible de faire plus
et mieux.

l Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 1979,
Supplément n° 1.
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la nature sociale de cette prestation et ses caractéristi­
ques de service vital pour l'homme, y compris en parti­
culier, dans les secteurs de moindre développement éco­
nomique de la population.

95. Si, à la lumière du passé, nous pouvons voir ie pr:>­
logue de l'avenir, je puis affirmer que ce n'est que grâce
à des actions et à des décisions conjointes et à la mise en
œuvre effective du Plan d'action de Mar dei Plata que
nous pourrons transformer ce consensus général en
action concrète. Même si les objectifs visés sont ambi­
tieux, je pense qu'ils pourront être réalisés dans un pro­
che avenir et que cette décision politique, qui représente
une utilisation optimale harmonieuse et l'accroissement
des ressources, aura pour effet de permettre à la com­
munauté mondiale de considérer son avenir sur terre de
façon plus optimiste.

96. A ce propos, je voudrais dire comment l'Argentine
envisage d'honorer l'engagement qu'elle a pris à l'égard
de la Décennie internationale de l'eau potaple et de
l'assainissement.

97. Lors de la première réunion régionale sur le Plan
d'action de Mar deI Plata, coordonnée par la CEPAL,
le gouvernement de mon pays a exposé les objectifs arrê­
tés pour la Décennie, lesquels prévoient qu'en 1990
l'approvisionnement public en eau potable devra être à
la portée de 80 010 de la population urbaine et d'un pour­
centage égal de la population rurale concentrée dans des
noyaux de plus de 100 habitants, que les services du
système d'égouts devraient répondre aux besoins de
70 % au minimum de la population urbaine ainsi que de
40 Ole de la population rurale concentrée dans les mêmes
limites de population. Autrement dit, pour une popula­
tion totale de 30 millions d 'habitants prévue pour 1990,
il y aura 7 millions de nouveaux usagers d'eau potable et
12 millions d'utilisateurs des systèmes d'égouts.

98. Du point de vue physique ou de l'infrastructure,
les buts visés exigent un vaste programme de travaux et
d'investissements tant pour l'élargissement et le perfec­
tionnement des systèmes publics existants que pour la
construction de systèmes nouveaux dans les localités qui
n'en possèdent pas à l'heure actuelle.

99. Le degré d'obsolescence de nombre d'installations
actuelles impose également un effort conjoint ainsi
qu'un large programme de renouvellement, comprenant
des installations à l'usage de 7,5 millions d'habitants
pour l'eau potable et de 3,5 millions d'habitants pour les
systèmes d'égouts.

100. En outre, il faut ~nvisager la mise au point ou la
construction d'usines de traitement des eaux usagées
dans les systèmes actuels. Au niveau des investissements
à réaliser, on a jugé que leur coOt s'élèverait à
5 milliards 200 millions de dollars. Pour rendre possible
cet effort considérable, le Gouvernement argentin a
apporté des modifications notables à son organisation
institutionnelle, qui ont caractérisé les activités d'appro­
visionnement en eau et d'assainissement du pays.

101. Il y a quelques mois à peine, le gouvernement
national était responsable de la fourniture de services en
eau potable et des systèmes d'égouts pour la presque
totalité des villes du pays. Par la suite, la situation s'est

88. C'est pourquoI Je lancerai un appel passionné,
celui d'un spécialiste en la matière, pour un plus grand
engagement et plus d'efficacité, si cela est possible, de la
part des gouvernements, des organismes intergouverne­
mentaux, et une meilleure participation des institutions
du système des Nations Unies et du mécanisme de coor­
dination établi tant au niveau international que local,
pour qu'ainsi soient réalisés les objectifs de cette confé­
rence.

89. Je songe particulièrement aux problèmes que
représentent l'approvisionnement en eau potable et
l'assainissement, et je crois que l'ampleur du problème
posé à tous ceux qui, sur notre terre, n'ont pas un accès
assuré à l'eau potable ou ne disposent pas de services
d'hygiène convenables, montre bien la gravité de la
situation, tant au niveau global que local.

90. La Conférence avait conclu son analyse de la ques­
tion dans la résolution II et les recommandations 15
à 17 du Plan d'action6

•

91. La recommandation de la Conférence sur l'eau
tendant à ce que la décennie de 1980 soit désignée
comme Décennie internationale de l'eau potable et de
l'assainissement fournit, sans aucun doute, l'occasion
unique d'une action dynamique, tant au niveau national
qu'international, dans une activité vitale liée à la vie
quotidienne des hommes, des femmes et des enfants de
tous les pays, quelles que soient leur situation ou leurs
différences politiques, économiques, sociales et cultu­
relles.

92. La concentration de ces efforts en une décennie
exige certes de l'imagination, de la créativité et une large
vision pour que nous élaborions les détails à développer
si nous voulons que l'effet de cette décision soit ressenti
dans les coins les plus reculés de notre planète.

93. Naturellement, s'il ya un domaine d'activités qui a
un effet simple, direct et universel, qui acquiert une
importance dépassant toutes les barrières artificielles
créées par l'homme, il est représenté dans les objectifs
de la Décennie, qui devrait permettre non seulement
d'améliorer les conditions de vie de la population mon­
diale, mais également de rapprocher les divers éléments
de la communauté internationale, y compris le système
des Nations Unies, dans la recherche d'un authentique
développement économique et social.

94. A mon avis, il faut considérer la résolution II du
Plan d'action de Mar de! Plata comme une élaboration
objective, fruit de l'expérience du passé et incluant les
voies à suivre sur le pJan local, régional et international;
elle exige la mise en œuvre de plans globaux qui tiennent
compte des programmes et des engagements; elle
demande la mise sur pied de mécanismes appropriés de
coordination entre les organisations compétentes; elle
réciame un accroissement de la coopération et de l'assis­
tance technique et souligne la nécessité de mobiliser de
plus importantes ressources financières, d'origine locale
ou internationale; elle tend à bannir le concept de gra­
tuité de l'eau potable tout en maintenant et réaffirmant

6 Voir Rapport de la Conférence. des Nations Unies sur l'eau, Mar
dei Plata, 14-25 mars 1977 (publication des Nations Unie'}, numéro de
vente: F.77.II.A.12 et rectificatif), chap. I.
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transformée. On a transféré aux provinces - 22 au
total - les installations et les équipements, les ressour­
ces humaines et économiques disponibles et en fonction­
nement dans chacune d'elles. Il va sans dire que la
décentralisation du fonctionnement de ces services, en
général éminemment locaux, constituait une mesure
importante pour améliorer l'administration et rendre
plus efficaces les méthodes d'approche de ces pro­
blèmes.

102. Le gouvernement national a encouragé à son tour
la création et le développement, au niveau des provin­
ces, d'entreprises responsables de ces activités, ayant des
structures administratives compétentes, souples et à un
niveau approprié de décentralisation efficace.

103. Quant à ces services, on a également envisagé de
les rendre, par la suite, municipaux ou privés. Le gou­
vernement national ne fera que participer à la construc­
tion, au fonctionnement et à l'administration de travaux
ou services interjuridictionnels et disposera également
des ressources humaines et fonctionnelles suffisantes
pour dispenser une assistance technique nécessaire aux
provinces grRce à ce processus de décentralisation.

104. Cette transformation institutionnelle marquante
est complétée par l'élaboration d'un programme natio­
nal en vue de la généralisation de la politique globale du
pays pour le secteur placé sous sa juridiction. A cette
fin, une unité spéciale a été créée, quiioue le rôle de
comité directeur chargé de proposer, de coordonner et
de superviser les efforts nationaux consacrés à la Décen­
me.

105. Un mécanisme de financement est actuellement
mis en œuvre, permettant à ce secteur de disposer de res­
sources naturelles d'origine nationale, qui pourraient
être complétées par des crédits, tant locaux qu'interna­
tionaux. Pour l'établissement des priorités qu'il con­
vient d'accorder aux investissements dans ce mécanisme
de financement, le gouvernement national sera aidé par
les provinces.

106. Qu'il me soit permis maintenant de faire quelques
commentaires sur d'autres mesures déjà adoptées, rela­
tives à l'eau potable.

107. Il a été décidé de procéder à la mise en place d'un
vaste système pour jauger la consommation d'eau pota­
ble et à la création d'un régime tarifaire qui pénaliserait
toute forme d'abus de l'eau et permettrait à tous les sec­
teurs de notre population, y compris les moins fortunés,
d'avoir accès à l'eau potable et de bénéficier d'un niveau
d'hygiène adéquat.

108. On prévoit également une plus grande participa­
tion des usagers aux activités privées non seulement
dans les domaines traditionnels de construction et de
fourniture d'équipements et de matériels, mais aussi
pour le financement et l'entretien. A titre d'exemple, il y
a lieu de mentionner l'appel à l'offre internationale, par
le système de contrats de travaux publics, pour la cons­
truction d'aqueducs dans la partie centrale de notre
pays, entreprise qui représente 2 000 km de canalisa­
tions et dont le montant s'élève à quelque 500 millions
de dollars.
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109. On s'attache activement à mettre au point des
projets de nremière nécessité relatifs à l'eau potable et
aux systèmes d'égouts dans quatre vastes régions du
pays, effort qui fera progresser l'élaboration de plans
importants pour les 30 années à venir.

110. Sur le plan du contrôle de la pollution des eaux, le
gouvernement a clairement défini ses objectifs dans ce
domaine en proposant d'arrêter dans les plus brefs
délais, au niveau actuel, le processus de pollution et de
mettre en œuvre pendant la Décennie un programme
d'assainissement des divers cours d'eau à des niveaux de
qualité optimale, compatibles avec leurs différents usa­
ges. A ce propos une commission nationale a été créée
pour contrôler la pollution des ressources hydriques et
coordonner les efforts des différents organismes quali­
fiés en la matière. Cette commission a également pour
tâche de mettre au point un programme national de con­
trôle de l? qualité de l'eau et de promouvoir la création
au niveau des provinces d'organismes de contrôle
appropriés. A l'heure actuelle des projets sont en prépa­
ration pour l'assainissement des cours d'eau les plus
pollués dans la partie métropolitaine de la ville de Bue­
nos Aires.

111. Telles sont, brièvement résumée , quelques-unes
des mesures et décisions priSt~ par le Gouvernement
argentin afin de respecter son engagement à l'égard des
habitants du pays et de la communauté internationale, à
laquelle nous appartenons, dans le cadre de l'effort à
déployer pendant la Décennie.

!] 2. C'est pour cette raison que la République argen­
tine fait sienne dans son intégralité le contenu du projet
de résolution visant à proclamer la Décennie internatio­
nale de l'eau potable et de l'assainissement, adoptée à
l'unanimité le 4 novembre dernier par la Deuxième
Commission, et par l'Assemblée générale en tant que
résolution 35/18.

113. Nous pensons que si nous parvenons dans l'ave­
nir à traduire dans la réalité cette résolution, la commu­
nauté internationale aura ainsi apporté une réponse très
positive à la satisfaction d'un besoin fondamental pour
le bien-être des peuples.

114. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
J'invite le Rapporteur de la Deuxième Commission,
Mme Stephenson-Vernon, de la Jamaïque, à présenter
la première partie du rapport de la Commission sur le
point 61 de l'ordre du jour, contenant le projet de réso­
lution sur la proclamation de la Décennie internationale
de l'eau potable et de l'assainissement.

115. Mme STEPHENSON-VERNON (Jamaïque)
[Rapporteur de la Deuxième Commission] (interpréta­
tion de l'anglais): J'ai l'honneur de présenter à
l'Assemblée générale la première partie du rapport de la
Deuxième Commission sur le point 61 de l'ordre du
jour, intitulé « Développement et coopération économi­
que internationale» [A/35/592].

116. Aux paragraphes 17 et 18 de son rapport, la
Deuxième Commission recommande à l'Assemblée
générale, pour adoption, le projet de résolution intitulé
« Proclamation de la Décennie internationale de l'eau

•
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125. Si l'on prend l'exemple du continent africain,
plus de 75 010 de la population rurale ne sont pas desser­
vis en eau potable; à cela s'ajoutent des infrastructures
sanitaires précaires. Toute politique devrait tendre à
renverser cette tendance.

126. Il ne servirait à rien, en effet, d'atteindre les
objectifs de la Décennie, si les populations auxquelles
ces infrastructures sont destinées n'étaient pas en
mesure d'assurer l'entretien et le bon fonctionnement
du matéri ~l mis en place.

127. L'OMS et la Banque mondiale ont estimé les
dépenses de constructions nécessaires pour atteindre en
1990 l'objectif d'une couverture à 100 %, en ce qui con­
cerne l'approvisionnement en eau et l'assainissement, à
132 milliards de dollars. Ces montants sont de très loin
supérieurs aux possibilités des pays en développement,
qui devront donc compter, pour une grande partie, sur
une aide extérieure.

128. Dans le même rapport, on estime que « ce sont
les pays en développement eux-mêmes qui devront four­
nir la majeure partie des investissements au cours de la
Décennie» [ibid., par. 36j.

129. Or, s'agissant plus particulièrement de l'Afrique,
très peu de pays sont à même de financer les investisse·
ments les concernant. Le rapport du Secrétaire général
qui, dans la partie relative à la CEA, fournit ces infor­
mations [A/35/34!, par. 18} nous signale, par ailleurs,
que certains pays africains dépendent très largement de
crédits extérieurs pour leurs programmes d'approvision­
nement en eau et d'assainissement.

130. Dès lors, il est plus que nécessaire que les pays
développés, en particulier, fassent un effort supplémen­
taire en apportant un soutien financier et technique aux
objectifs de la Décennie.

131. Nous sommes conscients des efforts consentis par
les pays développés, par la Banque mondiale et l'OMS
dans ce domaine, et nous nous en félicitons. S'il faut
s'en féliciter, l'on conviendra avec le Secrétaire général
« que des engagements plus importants de la part
d'autres donateurs devront compléter la participation
traditionnelle de la Banque» [A /35/367, par. 38].

132. Le succès de la Décennie internationale de l'eau
potable et de l'assainissement dépendra de la volonté et
de l'engagement des uns et des autres, de coopérer et
d 'œuvrer pour la réalisation des objectifs ainsi fixés.

133. Nous espérons que les efforts déjà menés depuis
quelques années dans ce domaine seront accrus au cours
de la Décennie et permettront ainsi d'assurer à toutes les
populations urbaines et rurales un approvisionnement
en eau potable et des services sanitaires adéquats.

134. Le PRÉSI DENT (interprétation de l'anglais) : Je
donne la parole au représentant de la Birmanie, qui
désire faire une déclaration au nom du groupe des Etats
d'Asie.

135. M. GYEE (Birmanie) [interprétation de l'an­
glais} : Tout d'abord, je voudrais dire que c'est un hon­
neur et un plaisir pour moi que de parler au nom du
groupe des Etats d'Asie, dont la Birmanie assure la pré-

118. M. SARRE (Sénégal) : La proclamation officielle
de la « Décennie internationale de l'eau potable et de
l'assainissement» est, sans aucun doute, ur, événement
important pour la trente-cinquième session de l'Assem­
blée générale, parti.:ulièrement pour les pays du tiers
monde.

119. Comme le soulignent les religions révélées, l'eau
est source de vie. Elle est nécessaire pour la boisson, la
cuisson, pour les soins d'hygiène. Elle est également
indispensable à la vie des animaux et des plantes. D'où
la nécessité d'en avoir en qualité et en quantité suffi­
santes.

120. Le manque d'eau potable peut constituer un frein
au développement économique et social des pays du
tiers monde. Je me permets de renvoyer l'Assemblée au
rapport du Secrétaire général sur la question
[A /35/367j.

121. Est-il besoin de souligner que certaines maladies
endémiques d.écelées dans le tiers monde sont transmises
par l'eau? C'est ainsi que la dysenterie, le choléra, la
bilharziose, pour ne citer que celles-là, sont transmises à
partir de déchets organiques véhiculés dans la plupart
des cas par l'eau. L'élimination de ces infections sera
fonction, d'une part, de la qualité de l'eau dont dispose­
ront les populations concernées, et, d'autre part, de
celle des services d'assainissement qui devront leur pro­
curer un environnement sain.

122. L'objectif de la Décennie que nous proclamons
aujourd'hui est d'assurer l'approvisionnement en e'-tu
des zones urbaines et rurales d'ici à 1990, par l'adoption
et l'exécution rapide de programmes de services sanitai­
res et d'évacuation des eaux usées. Certes, c'est une
tâche ambitieuse mais elle est à notre portée.

123. Des millions de femmes et d'enfants, chaque
jour, parcourent à pied des kilomètres à la recherche
de quelques litres d'eau. Pour des millions d'êtres
humains, la collecte de l'eau est leur activité principale.
Et quelle eau ~

124. Le rapport du Secrétaire général illustre ample­
ment les effets causés par un manque d'approvisionne­
ment en eau salubre et en services d'assainissement.
Selon ce rapport, « plus de 13 millions d'enfants meu­
rent chaque année dans les pays en développement [du
fait, en partie, d'une] absence d'approvisionnement en
eau salubre et de services d'assainissement» [ibid.,
par. 13j. Ce lourd tribut ainsi payé prive ces pays de
millions de bras potentiels. Ceux qui survivent ne sont
pas épargnés pour autant car ils traînent les séquelles de
ces parasites.

117. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je
donne la parole au représentant du Sénégal, qui désire
faire une déclaration au nom du groupe des Etats
d'Afrique.

potable et de l'assainissement, 1981-1990 » et le projet
de décision concernant les documents présentés au titre
du sous-point f, « Ressources naturelles », qui a été
adopté, sans vote, par la Commission. Je propose
l'adoption de ces recommandations par l'Assemblée
générale.

•
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sidence sur le dan régional à l'heure actuelle. Je n'ai nul
besoin de dire combien nous sommes tous heureux de
voir M. von Wechmar assurer la présidence de cette réu­
nion spéciale unique d'un jour de l'Assemblée générale
consacrée au lancement de la Décennie internationale de
l'eau potable et de l'assainissement. Nous sommes cer­
tains que ses sages conseils contribueront beaucoup au
succès des délibérations de cette réunion.

136. Parallèlement, nous lançons un salut amical à
toutes les délégations et membres du Secrétariat présents
ici et aux directeurs de l'OMS, du FISE et du PNUD,
qui sont intervenus ce matin.

137. Le groupe asiatique a écouté très attentivement
les opinions et commentaires que le Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies a exposés dans sa
déclaration liminaire. Nous ajoutons que les deux rap­
ports du Secrétaire général, l'un relatif à la situation
globale actuelle et aux perspectives en matière d'eau
potable et d'approvisionnement en eau potable
[A/35/367], et l'autre relatif aux études régionales dans
le même domaine [A/35/34/ et Add./], sont des docu­
ments précieux qui fournissent une analyse détaillée des
grandes questions qui se posent aux Etats Membres dans
l'accomplissement des objectifs qu'ils se sont fixés.
D'excellentes recommandations et directives générales
ont également été fournies, et nous remercions tous ceux
qui ont participé à la préparation de ces rapports.

138. Au titre de la résolution 34/191, adoptée par
l'Assemblée générale le 18 décembre 1979, nous sommes
réunis ici pour que la période 1981-1990 soit désignée
Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainis­
sement, dans le but, nous l'espérons, de fournir l'eau
potable saine et un assainissement approprié à tous d'ici
à 1990. Nous savons tous que cela couronne le processus
qui a démarré à la Conférence des Nations Unies sur les
établissements humains, qui a eu lieu à Vancouver en
1976, et qui a été recommandé par la Conférence des
Nations Unies sur l'eau, qui s'est tenue à Mar deI Plata
en 1977. La tâche que nous avons à accomplir consiste à
mettre en place un programme spécial englobant des
efforts tant nationaux Qu'internationaux visant à four­
nir de l'eau potable et un assainissement approprié à
tous selon un calendrier établi. Cela est un signe promet­
teur, compte tenu du fait alarmant que la moitié de la
population du monde n'a pas un accès raisonnable à un
élément primordial de la vie et qu'un nombre encore
plus grand d'êtres humains ne disposent pas d'installa­
tions sanitaires appropriées. Sans aucun doute,
l'ampleur de la tâche entreprise représente un immense
défi, mais, aujourd'hui, le cours de l'histoire humaine
est rapide et cette tâche ne peut attendre. Les peuples du
monde sont en droit d'attendre que des décisions sages
soient prises et que les premiers pas dans cette direction
soient faits au cours de cette session.

139. Les pays de la région asiatique sont heureux que
le système des Nations Unies ait mis l'accent sur
l'importance de l'eau potable et de l'assainissement, et
nous appuyons fermement ce point de vue. En général,
les projets liés à l'eau font partie intégrante des plans et
programmes nationaux. Peut-être que cela explique en
partie pourquoi tous les pays de la région n'ont pas été
en mesure, à ce jour, d'adopter l'objectif d'approvision-
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nement en eau pour tous d'ici à la fin de la Décennie.
Mais, pour les quelques pays qui ont essayé d,: le faire,
les objectifs fixés peuvent être envisagés comme repré­
sentant le minimum fondamental et ê~re considérés
comme réalisables. Il ne fait aucun doute qu'un succès
plus significatif pourrait être obtenu si l'on disposait de
ressources financières intérieures et extérieures appro­
priées, de personnel technique, de l'éducation, d'une
organisation efficace et de la supervision voulus.

140. Je voudrais maintenant parler de mon propre
pays qui, dans un certain sens, reflète les problèmes
typiques des pays de la région asiatique. La Birmanie,
mon pays, attache beaucoup d'importance au déploie­
ment d'efforts visant à ce que de l'eau potable et un
assainissement approprié soient fournis à son peuple.
Nous sommes heureux de voir que les buts et objectifs
de cette réunion spéciale correspondent, dans une
grande mesure, aux programmes que la Birmanie est en
train de mettre en œuvre. Comme l'engagement que le
Gouvernement birman a pris dans les deux secteurs en
cause entre dans le contexte des stratégies nationales de
développement de la Birmanie, je voudrais dire quel­
ques mots au sujet de l'économie nationale de mon pays
pour faire mieux comprendre l'accent que nous mettons
sur les projets d'approvisionnement et de gestion de
l'eau.

141. En vertu de ses conditions naturelles et géogra­
phiques, la Birmanie est essentiellement un pays agri­
cole. C'est un pays doté d'un réseau fluvial composé de
quatre grands cours d'eau, qui tous coulent dans la
même direction, du nord au sud. Ce sont l'Irrawaddy, le
Chindwin, le Sittang et le Salouen, ainsi que leurs
affluents. Outre ce milieu riche en rivières, la Birmanie a
la chance de pouvoir profiter des pluies de mousson six
mois par an. L'on peut donc voir que la Birmanie a un
énorme potentiel hydrique, tant en eaux de surface
qu'en nappes souterraines, qui permet de servir les mul­
tiples objectifs liés à l'irrigation, à l'hydroélectricité et à
l'approvisionnement en eau potable. En Birmanie, nous
sommes très conscients des aspects socio-économiques
des ressources hydriques et avons accordé à cet aspect
l'attention qu'il mérite dans nos tentatives de dévelop­
pement national.

142. Parmi une population d'environ 35 millions
d'habitants, à peu près 87 010 se situent dans le secteur
rural et se composent de familles de paysans qui s'occu­
pent de la production de récoltes. Le fait que l'économie
de la Birmanie est essentiellement basée sur l'agriculture
et que les paysans ont une incidence directe ou indirecte
sur le processus de développement national n'a pas
besoin d'être souligné.

143. Compte tenu de cela, il n'est que naturel que
notre commerce extérieur dépende, dans une grande
mesure, de notre production agricole. Nos recettes en
devises découlant de l'agriculture constituent 70 010 de
notre budget total au titre de l'économie, et ce fait, à lui
seul, justifie les efforts inlassables que nous déployons
pour améliorer la production agricole grâce au relève­
ment rural.

144. C'est pourquoi, dans l'application de l'actuel
plan économique à long terme de 20 ans de la Birmanie,
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en cours depuis 1971-1972, composé de cinq plans à
court terme de quatre ans chacun, l'agriculture a reçu la
plus haute priorité. L'élément humain fait partie inté­
grante de notre processus de développement national, et
nous n'avons pas perdu de vue la nécessité urgente
d'améliorer les conditions de vie et de travail de nos pay­
sans. Nous n'avons pas perdu de vue le fait que l'eau
joue un rôle important qui sert les intérêts de notre peu­
ple et il est vital que de l'eau saine soit mise à la disposi­
tion de la population des régions rurales, c'est-à-dire de
l'eau potable, de l'eau destinée aux utilisations domesti­
ques ainsi que de l'eau destinée à la culture. Un approvi­
sionnement assuré d'eau saine peut octroyer la paix de
l'esprit à nos paysans et peut donc leur permettre de sc
consacrer avec enthousiasme à leurs activités de produc­
tion.

145. Nul ne peut nier que l'eau est indispensable à
beaucoup de formes d'activités économiques, de même
qu'à la vie humaine, végétale et animale, et aucun pro­
grès économique systématique ne peut être enregistr{
sans qu'il y ait étude et application soigneuses du fac­
teur eau. La fourniture d'eau potable et l'assainissement
contribueraient pour beaucoup à l'élimination de certai­
nes maladies liées à l'eau - la diarrhée, d'autres mala­
dies gastro-intestinales ainsi que le paludisme, entre
autres - et en conséquence amélioreraient la santé de la
population laborieuse, tant dans les campagnes que
dans les villes.

146. L'approvisionnement en eau potable dans les
zones rurales diminuerait également le temps accordé à
la corvée de l'eau qu'il faut aller chercher très loin et
permettrait aux habitants de se consacrer à leur travail
de production.

147. C'est pourquoi, en Birmanie, nous avons fait
beaucoup d'efforts pour résoudre les problèmes
d'approvisionnement en eau potable et d'assainisse­
ment. J'aimerais maintenant dire quelques mots des
résultats obtenus par mon pays dans ces deux domaines.

148. La politique déclarée du gouvernement consiste à
donner la priorité à la population rurale pauvre, la prio­
rité économique allant au secteur agricole, car c'est ce
secteur qui fournit la contribution la plus importante
aux recettes en devises étrangères; c'est également
l'employeur principal de la main-d 'œuvre du pays. En
ce moment, plusieurs projets d'approvisionnement des
campagnes en eau sont en cours pour le captage, le pom­
page, l'emmagasinage, l'épuration et la fourniture
d'eau propre et l'élimination des eaux usées, surtout
dans les zones rurales.

149. Dans nos efforts en cours, le FISE, le PNUD, la
Banque asiatique de développement et l'Agence austra­
lienne d'aide au développement ont tous contribué aux
progrès enregistrés par le programme de la Birmanie. La
délégation birmane saisit cette occasion de remercier
très sincèrement ces organisations.

150. Le projet d'appro\'lsionnement en eau potable
dans la zone aride est en cours d'application avec l'assis­
tance du FISE et de l'Agence australienne d'aide au
développement. C'est un projet d'utilisation des nappes
phréatiques pour fournir de l'eau potable à des milliers
de villages dans la zone aride de la Birmanie. Au titre de
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ce projet, le forage de puits dans des zones où l'eau est
rare a connu un succès considérable.

151. Le FISE donne aussi une certaine aide pour la
mise en œuvre d'un projet de fourniture d'eau et
d'assainissement de l'environnement. La construction
de systèmes d'approvisionnement en eau pour des petits
hôpitaux, des écoles de village et des centres de santé
ruraux est incluse dans ce programme.

152. De plus, on a demandé l'aide du FISE pour forer
des puits en dehors de la zone aride. Conformément à la
politique gouvernementale, ces puits, y compris les
pompes et moteurs, sont fournis gratuitement aux villa­
ges pauvres. Cependant, le village, par la formation
d'un comité hydrique du village dépendant du conseil
populaire du village, doit payer pour le fonctionnement
et l'entretien des pompes et des moteurs. Ainsi, la popu­
lation du village est aidée afin de pouvoir elle-même éle­
ver son niveau de vie, améliorer son état de santé et par­
ticiper activement aux efforts de développement.

153. Bien que l'accent soit mis sur le secteur rural, on
n'en néglige pas pour autant le bien-être de la popula­
tion urbaine. Comme les citadins disposent d'un revenu
sensiblement plus important que les paysans, on attend
d'eux qu'ils défraient le coût de leur approvisionnement
en eau potable en payant les impôts municipaux voulus.
Les projets d'approvisionnement en eau pour zones
urbaines concernent les vil1es de Rangoon et de Manda­
lay. Des projets analogues sont en cours pour d'autres
grandes villes, avec l' dide de la Banque asiatique de
développement, et pour certaines localités, avec l'aide
du PNUD.

154. A l'heure actuel1e, la Banque asiatique de déve­
loppement et l'Organisation des pays exportateurs de
pétrole aident à financer les projets pour la ville de Ran­
goon - réservoir de Pugyi et approvisionnement en eau
- qui doivent être achevés dans les premières années de
la Décennie et viendront compléter l'actuel approvi­
sionnement en eau assun~' par les deux réservoirs et puits
existants.

155. Les projets actuellement mis en œuvre en Birma­
nie dont je viens de parler sont en harmonie avec les
activités de la Décennie internationale de l'eau potable
et de l'assainissement. La Birmanie se propose de pour­
suivre ces projets avec plus d'énergie encore pendant la
Décennie que nous sommes en train de lancer. Mais
toute tentative faite pour atteindre les objectifs fixés
pour la Décennie requerrait un accroissement des
apports extérieurs sous forme d'un volume raisonnable
de prêts « souples» ou d'aide à fonds perdus. Nul
besoin de dire combien il est important de créer les con­
ditions appropriées pour atteindre les objectifs fixés.
Compte tenu de notre expérience passée, des apports
opportuns, intérieurs et extérieurs, jouent un rôle très
important pour assurer le succès de tout plan et ces
apports devraient être fournis en quantité suffisante au
moment approprié.

156. La Birmanie a déjà enregistré beaucoup de pro­
grès dans le domaine des projets pour l'approvisionne­
ment en eau. Il est indispensable que nous poursuivions
nos efforts, non seulement pour maintenir ce rythme
mais aussi pour remporter des succès plus marquants au
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cours de la Décennie internationale de l'eau potable et
de l'assainissement. L'aide, l'expertise et la technologie
internationales seront de toute évidence nécessaires.
A nos yeux, la tâche de doter un pays d'un nouvel
approvisionnement en eau doit aller au-delà de toute
décennie planifiée et requérir une assistance extérieure
réduite au minimum. Pour la Birmanie, cela représente
une stratégie de mobilisation des ressources intérieures
pour réduire l'assistance extérieure requise pour les
systèmes d'adduction d'eau urbains et ruraux.

157. L'actuelle structure de l'aide extérieure qui nous
est fournie repose entièrement sur l'importation de
l'équipement dont nous avons besoin - canalisations,
pompes et moteurs. Nous voulons modifier cette struc­
ture en construisant dans le pays des usines qui fabri­
queront cet équipement en utilisant les matériaux locale­
ment disponibles, mais il faut pour ces usines un apport
en capital. L'avantage de cette structure est qu'elle per­
mettrait l'autoproduction des éléments dont nous avons
besoin et encouragerait l'auto-assistance et l'autosuffi­
sance.

158. La principale contrainte sur l'assistance techni­
que et financière extérieure accordée au pays a été qu'il
n'y a pas suffisamment d'argent disponible pour des
projets tels que ceux concernant l'eau potable et l'assai­
nissement. Ces projets ne peuvent soutenir la concur­
rence avec des projets économiques et industriels qui
peuvent fournir des rendements économiques très nets
ou des recettes en devises étrangères. Il faudra donc pré­
voir, dans la Décennie internationale de l'eau potable et
de l'assainissement, une affectation de fonds spéciale
pour le financement de projets concernant l'eau potable
du genre de ceux que nous avons proposés. On ne peut
espérer que le PNUD ou la Banque asiatique de dévelop­
pement et la Banque mondiale financeront ces projets
comme il convient.

159. C'est pourquoi ia délégation birmane voudrait
prier instamment les organisations internationales perti­
nentes et les pays développés d'accroître leur appui et le
volume de leur aide aux pays en développement dans les
efforts que font ces derniers pour atteindre les nobles
objectifs de la Décennie lancée aujourd'hui.

160. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je
donne la parole.. au représentant de la Tchécoslovaquie,
qui parlera au nom du groupe des Etats d'Europe orien­
tale.

161. M. HULINSKY (Tchécoslovaquie) [interpréta­
tion du russe] : Les délégations de la République socia­
liste soviétique de Biélorussie, de la République popu­
laire de Bulgarie, de la République populaire hongroise,
de la République démocratique allemande, de la Répu­
blique populaire mongole, de la République populaire
de Pologne, de l'Union des Républiques socialistes
soviétiques, de la République socialiste soviétique
d'Ukraine et de la République socialiste tchécoslovaque,
partageant et appuyant les objectifs de la Décennie
internationale de l'eau potable'et de l'assainissement, se
félicitent de la proclamation officielle de cette décennie.
Celle-ci représente une première étape dans la réalisa­
tion concrète de plans et programmes pratiques qui doi-
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vent permettre d'accomplir des tâches sociales et écono­
miques importantes pour le développement de tous les
pays et le renforcement d'une coopération bilatérale et
multilatérale à avantages réciproques qui s'ujoute aux
efforts déployés par les etats à l'échelon national.

162. La réalisation de l'objectif ultime de la Décennie
- assurer à tous les peuples un large approvisionnement
en eau de qualité acceptable - pourrait de beaucoup
contribuer à la réalisation des buts et objectifs de la
Stratégie internationale du développement pour la troi­
sième Décennie des Nations Unies pour le développe­
ment. La réalisation des objectifs de la Décennie inter­
nationale de l'eau potable et de l'assainissement exigera
des ressources matérîelles considérables. Or, il y a à
l'heure actuelle une grave pénurie de ces ressources.

163. Les pays socialistes, à cet égard, s'efforceront
également, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'Organi­
sation des Nations Unies, de mettre en œuvre les propo­
sitions qu'ils ont soumises sur les questions de désarme­
ment et qui permettraient aux Etats d'utiliser aux fins
du progrès économique et social les ressources actuelle··
ment consacrées à l'armement. Dans ce contexte, les
pays socialistes demanderont aux membres permanents
du Conseil de sécurité et à d'autres Etats disposant d'un
potentiel militaire et économique important de diminuer
leurs budgets militaires et d'utiliser les ressources ainsi
libérées aux fins du développement social et économique
des peuples et, plus particulièrement, de venir en aide
aux pays en développement, comme cela est prévu dans
la résolution 3093 (XXVIII) de l'Assemblée générale et
comme cela a été proposé par les pays socialistes lors de
la dixième session extraordinaire de l'Assemblée géné­
rale, consacrée au désarmement, en mai 1978.

164. Les pays socialistes sont convaincus que la
Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainis­
sement ne pourra être couronnée de succès que si les
projets et les programmes de la Décennie sont réalisés de
concert avec les plans nationaux des pays en développe­
ment pour le développement économique et social et
s'ils sont étayés par des transformations progressives
d'ordre économique et social dans ces pays, par une
mobilisation par ces pays de leurs propres ressources,
par l'intensification de leurs propres efforts pour créer
et développer une économie nationale indépendante,
notamment en renforçant la souveraineté des Etats sur
leurs propres ressources naturelles et sur tous les sec­
teurs de l'activité économique. Cela comprend la mise
en œuvre de la résolution 3171 (XXVIII) de l'Assemblée
générale, en date du 17 décembre 1973, intitulée « Sou­
veraineté permanente sur les ressources naturelles », de
la résolution 3175 (XXVIII), de même date, intitulée
« Souveraineté permanente sur les ressources naturelles
dans les territoires arabes occupés» et de la résolu­
tion X, adoptée lors de la Conférence des Nations Unies
sur l'eau, tenue à Mar dei Plata en 1977, concernant les
politiques de l'eau dans les territoires occupés 7

•

165. Dans l'intérêt de la génération actuelle et des
générations futures, les pays socialistes adoptent les
mesures nécessaires pour protéger et utiliser de façon
rationnelle et scientifique les ressources naturelles, pro-

, Ibid.
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téger l'air et l'eau, préserver et assurer la reproduction
des ressources naturelles et améliorer les conditions de
vie des peuples de nos pays. La législation sur l'eau en
vigueur dans nos pays a pour but de répondre aux
besoins de nos populations et de notre économie en ce
qui concerne l'eau et d'assurer la protection de l'eau
contre la pollution, la contamination et l'épuisement.
Les activités des pays membres du Conseil d'assistance
économique mutuelle dans le domaine des ressources
hydriques ne se limitent pas simplement aux mesures
directement liées aux problèmes internes. Nous coopé­
rons très largement dans ce domaine avec d'autres pays,
sur une base tant bilatérale que multilatérale.

166. Nos pays jouent un rôle particulièrement actif en
ce qui a trait aux problèmes de l'eau, dans le cadre du
Conseil d'assistance économique mutuelle, et ces activi­
tés collectives planifiées harmonieusement donnent
d'excellents résultats pour tous les pays qui participent
aux travaux du Conseil.

167. Les pays socialistes coopèrent activement dans le
domaine de la gestion de l'eau dans le cadre des activités
des commissions économiques régionales des Nations
Unies. Les comités sur les problèmes de l'eau des com­
missions régionales des Nations Unies constituent les
instances appropriées pour examiner la gestion de l'eau
sur le plan régional et pour assurer un échange d'expé­
riences. Les résultats de ces activités dans une région
sont souvent très utiles à d'autres régions. Par exemple,
le rapport, les conclusions et les recommandations du
Séminaire de la CEE sur l'utilisation rationnelle des res­
sources en eau, qui s'est tenu du 17 au 22 septembre
1979 à Leipzig, ont été mis à la disposition d'autres
commissions économiques des Nations Unies.

168. En outre, les pays socialistes, en ce qui concerne
les ressources hydrauliques, coopèrent sur une base bila­
térale avec de nombreux pays en développement. Con­
formément aux accords intergouvernementaux bilaté­
raux, ils fournissent une assistance technique pour le
développement des ressources hydriques à un grand
nombre de ces pays. La caractéristique la plus impor­
tante de notre aide réside dans l'approche globale et plu­
risectorielle que nous adoptons pour résoudre les pro­
blèmes de gestion de l'eau des pays en développement.
Nos organisations effectuent des projets d'exploration
et de planification, fournissent des matériaux et de
l'équipement et assurent la formation de spécialistes
nationaux. Nous fournissons en particulier une assis­
tance technique pour le développement de l'approvi­
sionnement en eau à la République algérienne démocra­
tique et populaire, à la République populaire révolu­
tionnaire de Guinée, à la République de Guinée-Bissau,
à la République populaire du Mozambique, à la Répu­
blique populaire d'Angola, à la République tunisienne,
ainsi qu'à d'autres pays.

169. Grâce à la participation d'experts des pays socia­
listes, on élabore des plans pour l'utilisation des ressour­
ces hydriques où les questions de l'approvisionnement
en eau sont également traitées, comme, par exemple, en
Iraq, en République démocratique populaire du Yémen
et en République arabe syrienne.

170. On effectue également des travaux d'exploration
et de planification sur ces problèmes dans d'autres pays.

171. En exprimant notre volonté de coopérer autant
que nous le pouvons à la mise en œuvre des objectifs ­
que nous appuyons et à la réalisation desquels nous con­
tribuerons - de la Décennie internationale de l'eau
potable et de l'assainissement et de participer en particu­
lier à l'exécution des projets multilatéraux des Nations
Unies et des projets des institutions spécialisées concer­
nant l'approvisionnement en eau potable, au moyen des
contributions au PNUD, les délégations des pays que
j'ai cités au début de mon intervention, qui sont mem­
bres du Conseil d'assistance économique mutuelle,
déclarent que les efforts de nos pays pour réaliser pro­
gressivement les objectifs de la Décennie seront menés
de façon à être compatibles avec les structures économi­
ques et sociales de nos pays et les principes fondamen­
taux régissant leurs relations économiques extérieures,
c'est-à-dire: pleine égalité, non-discrimination, avan­
tage mutuel, coopération avec tous les Etats, quels que
soient leurs systèmes économiques et sociaux, non­
ingérence dans les affaires intérieures et respect de la
souveraineté.

172. Les pays socialistes expriment leur ferme convic­
tion que les Etats et les peuples du monde, pleinement
conscients de leurs grandes responsabilités, seront en
mesure, au cours des années 80, de maintenir et de ren­
forcer la paix universelle, ce qui permettra de créer les
conditions nécessaires pour trouver une solution aux
problèmes d'ensemble d'importance vitale auxquels fait
face l'humanité, y compris le problème soulevé par
l'approvisionnement en eau potable des peuples du
monde.

173. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je
donne la parole au représentant de la Colombie, qui va
parler au n'lm du groupe des Etats d'Amérique latine.

174. M. LIÉVANO (Colombie) [interprétation de
l'espagnol] : L'Amérique latine est heureuse de partici­
per au lancement de la Décennie internationale de l'eau
potable et de l'assainissement.

175. A une époque où, en dépit des immenses progrès
enregistrés dans les domaines de la technologie et de la
santé publique, des millions d'enfants continuent cha­
que année de mourir de maladies découlant du manque
d'eau potable et d'installations sanitaires, et où, pour
les mêmes raisons, de vastes secteurs de la population
assistent à la réduction de leur capacité de travail et de
leur espérance de vie, il devient de plus en plus urgent de
mobiliser la communauté internationale.

176. Depuis que la Conférence des Nations Unies sur
l'eau - qui s'est tenue à Mar deI Plata en 1977, à la
suite des recommandations formulées par la Conférence
des Nations Unies sur les établissements humains, qui
s'est tenue à Vancouver en 1976 -- a recommandé que la
période allant de 1981 à 1990 soit proclamée Décennie
internationale de l'eau potable et de l'assainissement,
nombre de pays - les pays de l'Amérique latine pas
moins que les autres - ont intensifié leurs efforts pour
doter leurs populations, tant dans les zones rurales que
dans les zones urbaines, de meilleures conditions sani-
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taires et d'approvisionnement en eau potable. Certains
pays ont poursuivi leurs efforts pour transférer des res­
sources financières et humaines à des programmes
visant à améliorer et à élargir les services dans ces sec­
teurs.

177. Néanmoins, la réalisation fidèle des objectifs de
la Décennie, à savoir l'approvisionnement en eau pota­
ble et l'assainissement pour tous en 1990, n'est pas
chose facile. Comme nous l'avons dit dans les diverses
instances internationales, l'Amérique latine - malgré
son niveau de développement comparé à celui d'autres
régions du tiers monde - a besoin elle aussi ~ 'une c:r­
taine aide extérieure qui réponde à ses besoms crOIS­
sants. Bien que la majorité des plans de développement
de la région comprennent, parmi leurs buts et objectifs,
la fourniture d'eau potable et de services d'assainisse­
ment aux populations urbaines et rurales, les nécessités
dans les deux domaines vont croissant. D'une part,
l'augmentation accélérée des concentrations urbaines
multiplie les zones dépourvues des services les plus
importants et, d'autre part, les conditions d'accès diffi­
cile à bon nombre des zones rurales de la région ont un
effet important sur le volume des ressources financières
et humaines consacrées à la réalisation des objectifs des
plans de développement.

178. Notre région a déjà fait d'immenses efforts à
l'aide de ses propres ressources, mais il s'agit mainte­
nant d'une entreprise d'envergure universelle. qu'il con­
vient d'aborder et de traiter comme telle.

179. L'Amérique latine a octroyé une priorité à la réa­
lisation des objectifs de la Décennie internationale de
l'eau potable et de l'assainissement. Malgré les difficul­
tés inhérentes à tout programme ambitieux, tel que celui
de la Décennie, nous n'avons épargné ni n'épargnerons
aucun effort pour convertir nos intentions en réalité.

180. Nous offrons notre appui et nos encouragements
aux organisations internationales qui s'attachent avec
un louable dévouement et avec efficacité à cette tâche
qui revêt une importance décisive pour le bien-être et la
santé de la population du monde.

181. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je
donne maintenant la parole au représentant des Pays­
Bas, qui va parler au nom du groupe des Etats d'Europe
occidentale et autres Etats.

182. M. SCHELTEMA (Pays-Bas) [interprétation de
l'anglais} : Au nom du groupe des Etats d'Europe occi­
dentale et autres Etats, je me félicite de l'initiative qui a
été prise pour qu'une réunion spéciale de l'Assemblée
générale soit consacrée aux problèmes de l'eau et de
l'assainissement auxquels le monde doit faire face. Le
Secrétaire général et ses proches collaborateurs, qui ont
pris la parole au cours de cette réunion, nous ont permis
de mesurer l'ampleur des problèmes et ont souligné en
même temps les solutions susceptibles de les régler.

183. Depuis la Conf0rence des Nations Unies sur
l'eau, qui s'est tenue à Mar deI Plata en 1977, le sy~tèrt;le

des Nations Unies a incité les pays à relever le défI afm
de réaliser les objectifs stipulés dans le Plan d'action que
nous avons accepté d'un commun accord.

184. Il n 'y a pas si longtemps de cela, les pays indus­
trialisés de l'Ouest eux-mêmes étaient engagés dans un
processus susceptible d'assurer l'approvisionnement en
eau et les conditions d'hygiène nécessaires à la popula­
tion. Cela n'a pu être réalisé qu'en accordant une
grande priorité à cet effort dans les plans de développe­
ment nationaux, grâce à la planification et en informant
les populations de la nécessité et des avantages en
matière de santé qui dépendent de l'approvisionnement
en eau potable et de l'assainissement. Le rapport
[A/35/367} présenté à cette session met l'accent sur
l'importance de ces facteurs. Il souligne en outre la
méthode d'approche intégrée à l'échelon national néces­
saire pour réaliser l'autosuffisance à cet égard. L'auto­
suffisance en matière d'eau et d'hygiène ne se mesure
pas au nombre de robinets et de pompes seulement,
mais à la possibilité de les installer, de les utiliser et d'en
assurer l'entretien. Cela exige des mesures telles que le
développement des installations institutionnelles, le
développement de la main-d'œuvre et la mobilisation
des ressources des collectivités.

185. On se rend compte que le monde en développe­
ment, en coopération avec les nations qu~ je représen~e

ici aujourd'hui, a encore un long chemm à parcounr
avant de parvenir aux objectifs fixés pour 1990. Dans les
zones rurales comme à la périphérie des villes, il reste
encore beaucoup à faire dans tant de secteurs que nous
nous demandons comment nous pourrons jamais réus­
sir, mais ne soyons pas arrêtés par l'ampleur de la tâche
qui nous attend, ni par l'importance des ressources
nécessaires pour réaliser cet objectif que nous nous som­
mes assigné: eau et hygiène pour tous. La réalisation de
cet objectif est fonction des ressources financières, mais
pas exclusivement. Nous sommes prêts à apporter notre
aide partout où cela est possible.

186. La condition préalable à la réalisation d'un
approvisionnement suffisant en eau salubre et d'une
meilleure hygiène est l'amélioration de la capacité tech­
nique à l'échelon national. Et bien qu'il appartienne aux
gouvernements nationaux d'accorder la plus haute prio­
rité à ce domaine, les apports extérieurs peuvent être
utiles.

187. Nous avons écouté avec beaucoup d'attention ce
qui a été dit par le Secrétaire général et ses collabora­
teurs aujourd 'hui. Au nom du groupe que je représente,
je tiens à souligner la très grande importance que nous
accordons à l'aide que le système des Nations Unies
apporte à l'échelon national. Une approche coordonnée
est nécessaire et je me félicite aussi des dispositions qui
ont été prises en vue d'établir un comité d'orientation
sous la présidence de l'Administrateur adjoint du
PNUD, M. Brown, ce qui permettra d'assurer cette
approche coordonnée.

188. La Décennie que nous lançons ne se limite pas à
l'eau et à l'assainissement. Au cours de la Décennie, il
deviendra tout à fait clair que, grâce aux mesures adop­
tées au cours de cette période, nous contribuerons éga­
lement à satisfaire des besoins fondamentaux de
l'homme, tels que la santé, l'éducation, le logement et
l'emploi.

•
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189. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je
donne maintenant la parole au représentant du Qatar
qui parlera au nom du groupe des Etats arabes.

190. M. JAMAL (Qatar) [interprétation de l'arabe} :
C'est un honneur pour moi, en ma qualité de président
du groupe des Etats arabes pour le mois de novembre,
de prendre la parole au nom de ces Etats lors de cette
séance importante au cours de laquelle l'Assemblée
générale lance la Décennie internationale de l'eau pota­
ble et de l'assainissement.

191. Il me plaît également, au nom du groupe arabe,
d'exprimer nos remerciements et notre appréciation au
Secrétaire général, pour l'importante allocution qu'il a
prononcée au début de cette séance et pour les deux rap­
ports importants qu'il a présentés à l'Assemblée géné­
rale en ce qui concerne la situation internationale de
l'approvisionnement en eau potable et de l'assainisse­
ment [A/35/367}, ainsi qu'en ce qui concerne les activi­
tés régionales dans ce domaine [A/35/341 et Add.l].
Nous remercions également les directeurs des institu­
tions spécialisées des Nations Unies participant aux tra­
vaux de cette décennie. Je citerai en particulier M. Half­
dan T. Mahler, directeur général de l'OMS, M. James
Grant, directeur général du FISE, ainsi que M. Brad­
ford Morse,. administrateur du PNUD.

192. Les Etats arabes, qui font partie des pays en déve­
loppement, accueillent très favorablement le lancement
de cette décennie et assurent l'Assemblée de leur coopé­
ration pleine et entière en vue d'en réaliser les objectifs.

193. Si le problème de l'approvisionnement en eau
potable et r'" l'assainissement est l'un des problèmes les
plus impor .dnts auxquels le monde est aujourd'hui con­
fronté, les pays en développement en sont les premières
victimes et, comme l'indique le rapport du Secrétaire
général [A/35/367}, les pays en développement perdent
chaque année plus de 13 millions d'enfants qui n'ont pas
encore atteint l'âge de 5 ans et dont la moitié est victime
de facteurs liés directement au manque d'eau potable et
à l'insuffisance de conditions sanitaires. C'est là une
perte catastrophique pour les pays en développement,
qui s'ajoute aux pertes économiques et sociales qui frap­
pent les sociétés de ces pays en raison des mauvaises
conditions de l'approvisionnement en eau potable et de
l'assainissement.

194. Le monde possède aujourd 'hui la capacité scien­
tifique et technologique susceptible d'assurer l'eau pota­
ble et l'assainissement à chacune des sociétés du monde,
d'où le lien étroit qui existe entre l'approvisionnement
en eau potable et l'assainissement, d'une part, et la co­
opération économique internationale et l'établissement
du nouvel ordre économique mondial, d'autre part.
C'est la raison pour laquelle il faudrait mettre l'accent
sur le rôle important que devraient jouer les pays déve­
loppés face à ce problème, dans le cadre du nouvel ordre
économique mondial.

195. Ma délégation aimerait, à cette occasion, attirer
l'attention sur le fait que si le problème de l'approvi­
sionnement en eau potable et de l'assainissement résulte
le plus souvent du sous-développement scientifique et
technologique, ce problème est accentué par un autre
phénomène dans notre région arabe, à savoir l'occupa­
tion des territoires arabes par Israël. L'exploitation par
les autorités d'occupation de ressources en eau dans la
région arabe au profit des colonies de peuplement et ce,
au détriment des habitants palestiniens et de leurs
besojns, influe négativement sur l'approvisionnement
en eau potable, sur la situation sanitaire et la situation
agricole. Les autorités d'occupation israéliennes ont
coupé l'eau aux foyers dans les villes ou les ve~ "ges qui
sont soumis au couvre-feu, et pour de longues périodes,
et ont exposé aussi bien les enfants que les hommes et les
femmes à la soif, en tant que sanction collective.
L'Assemblée générale doit condamner énergiquement
ces pratiques inhumaines.

196. La science et la technologie aident la société
humaine à améliorer les conditions de vie et de santé et
aident l'humanité à se débarrasser de la pauvreté et de la
maladie, mais la mauvaise utilisation de la technologie
constitue un danger pour l'environnement car elle peut
polluer l'eau, d'où l'importance de la planification.

197. Enfin, nous espérons que la Décennie interna­
tionale de l'eau potable et de l'assainissement sera un
exemple de succès dans le domaine de la coopération
internationale au service de l'homme, où que ce soit, en
vue de fournir un environnement valable pour une vie
meilleure.

La séance est levée à 13 h 10.
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